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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 
Incidence des changements climatiques 

Lettre datee du l er juillet 2011, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Allemagne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2011/408) 

Le President (parle en anglais) : Je salue la 
presence du Secretaire general, du President de la 
Republique de Nauru et le Secretaire parlementaire 
australien aux affaires des lies du Pacifique. Leur 
presence confirme l’importance de la question a 
l’examen. 

Conformement a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de 1’Argentine, de l’Australie, du 
Bangladesh, de la Barbade, de la Belgique, de l’Etat 
plurinational de Bolivie, du Canada, du Chili, de la 
Republique de Coree, du Costa Rica, de Cuba, du 
Danemark, de l’Egypte, d’El Salvador, de l’Equateur, 
de l’Espagne, des Fidji, de la Finlande, du Ghana, du 
Honduras, de la Hongrie, de la Republique islamique 
d’lran, de l’lrlande, de l’lslande, d’Israel, de l’ltalie, 
du Japon, du Kazakhstan, du Kenya, du Kirghizistan, 
du Koweit, du Luxembourg, du Mexique, de Nauru, de 
la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des Palaos, de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, du Perou, des Philippines, 
de la Pologne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique de Coree, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, de Singapour, de la 
Slovenie, du Soudan et de la Turquie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Achim 
Steiner, Directeur executif du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Pedro 
Serrano, Chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/408, qui contient une lettre datee 
du 1 er juillet 2011, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Allemagne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence allemande du Conseil de 
securite d’avoir organise ce tres important debat a ce 
moment decisif. 

La premiere fois que le Conseil de securite s’est 
saisi de la question des changements climatiques (voir 
S/PV.5663), en 2007 le debat a ete precede d’un vif 
echange en vue de savoir si l’examen de cette question 
etait approprie. J’ai soutenu, et je continue de le faire 
aujourd’hui, qu’un tel examen est non seulement 
approprie mais essentiel. Je salue le fait que nous 
avons avance et que nous tenons aujourd’hui un debat 
adequat, en vue de determiner ce que le Conseil et tous 
les Etats Membres peuvent faire pour s’attaquer au 
double probleme des changements climatiques et de la 
securite intemationale. 

Nous ne devons pas nous y tromper. Les faits 
sont clairs. Les changements climatiques sont reels et 
s’accelerent dangereusement. Non seulement ils 
aggravent les menaces a la paix et a la securite 
internationales, mais ils constituent egalement une 
menace a la paix et a la securite internationales. 

Les phenomenes meteorologiques extremes 
deviennent de plus en plus frequents et intenses, dans 
les pays riches aussi bien que pauvres, et detruisent 
non seulement des vies mais egalement des 
infrastructures, des institutions et des budgets - un 
melange contre nature qui peut creer de dangereux 
vides securitaires. Le Pakistan, les lies du Pacifique, la 
Russie, l’Europe de l’Ouest, les Philippines, la 
Colombie, l’Australie, le Bresil, les Etats-Unis, la 
Chine, la come de l’Afrique sont autant d’exemples qui 
doivent nous rappeler l’urgence de la situation. 

Aujourd’hui meme, l’ONU a declare l’etat de 
famine dans deux regions du sud de la Somalie. A 
travers le monde, des centaines de millions de 
personnes risquent de souffrir d’une penurie de 
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nourriture et d’eau. Cela ebranle les fondements les 
plus essentiels de la stability locale, nationale et 
mondiale. La course lancee entre communautes et pays 
pour des ressources rares, en particular l’eau, 
s’accelere, aggrave d’anciens problemes lies a la 
securite et en cree de nouveaux. Les refugies 
ecologiques redessinent la geographic humaine de la 
planete, un phenomene qui ne fera que prendre de 
l’ampleur a mesure que les deserts avancent, que les 
forets sont abattues et que le niveau de la mer monte. 
Les crises de tres grande ampleur pourraient bien 
devenir la norme. Ce sont autant de menaces a la 
securite humaine, mais aussi a la paix et a la securite 
intemationales. 

Depuis que j’ai presente mon rapport (A/64/350) 
a l’Assemblee generale en 2009, la communaute 
intemationale a convenu d’un certain nombre 
d’accords, a Copenhague et a Cancun, dans le contexte 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Ces accords constituent une 
base importante, mais incomplete, de mesures visant a 
reduire les emissions de gaz a effet de serre et a 
permettre a tous les pays de s’adapter aux changements. 
Nous devons maintenant accelerer la mise en oeuvre de 
tous les accords conclus a Cancun, y compris en ce qui 
conceme la protection des forets, les mesures 
d’adaptation et la technologie. 

Le financement de la lutte contre les changements 
climatiques, condition indispensable pour realiser des 
progres, doit sortir du cadre du debat d’idees pour 
donner lieu au versement de fonds pour le demarrage 
rapide de projets de lutte contre les changements 
climatiques et a un accord sur les sources de 
financement a long terme. La prochaine Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, prevue a Durban en 
decembre, doit marquer une etape decisive dans ce 
domaine. Des mesures minimalistes ne serviront a rien. 

Les negociations ne peuvent pas s’arreter la. 
Nous devons fixer des objectifs ambitieux pour nous 
assurer que toute augmentation de la temperature 
moyenne au niveau planetaire reste en depa de 2 °C. La 
reunion de Durban doit permettre de clairement 
progresser pour ce qui est des engagements et des 
mesures lies a l’attenuation des changements 
climatiques, pris par toutes les parties en fonction de 
leurs responsabilites et de leurs moyens. Les pays 
developpes doivent ouvrir la voie, les economies 
emergentes devant dans le meme temps assumer leur 
juste part de responsabilite. Nous ne pouvons ignorer 


le passe. Nous devons toutefois clairement reconnaitre 
qu’il ne saurait y avoir de spectateurs lorsqu’il s’agit 
d’assurer l’avenir de notre planete. 

La premiere periode d’engagement du Protocole 
de Kyoto s’achevant l’annee prochaine, une formule 
politique doit etre trouvee sans tarder pour faire en 
sorte que les engagements deja pris ainsi que les 
engagements et les mesures qui devront etre pris a 
l’avenir ne soient pas retardes par des stratagemes lors 
des negociations. 

Le Conseil de securite peut jouer un role decisif 
pour etablir clairement les liens entre changements 
climatiques, paix et securite. Les membres du Conseil 
ont la responsabilite particuliere de mobiliser les 
efforts nationaux et intemationaux pour faire face a la 
menace bien reelle des changements climatiques et aux 
menaces specifiques a la paix et a la securite 
intemationales qui en resultent. Bien entendu, rien ne 
permettrait de jeter des bases plus solides d’un monde 
en paix que la garantie d’un developpement durable 
pour les citoyens de tous les pays. 

A cet egard, je prie instamment tous les Etats 
Membres de l’ONU de saisir pleinement l’occasion 
offerte par la Conference des Nations Unies sur le 
developpement durable, qui aura lieu l’annee prochaine. 
A Rio, nous devons combler les ecarts existants entre 
securite energetique, securite alimentaire et 
nutritionnelle, securite de l’approvisionnement en eau, 
securite climatique et le developpement, afin que tous 
les peuples puissent connaitre la prosperity, la paix et 
la securite intemationale. 

Je vous remercie une fois encore, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat, et d’utiliser le 
poids politique du Conseil de securite pour faire 
prendre conscience de cette question importante. J’ai 
defini les changements climatiques comme le theme 
caracteristique de notre epoque. Mais nous devons aller 
encore plus loin. Nous devons faire du developpement 
durable pour tous le theme caracteristique de notre 
epoque, car ce n’est que dans ce cadre plus general que 
nous pourrons faire face aux changements climatiques 
et repondre aux besoins de nos citoyens. 11 nous 
appartient a tous de reecrire l’histoire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Steiner. 

M. Steiner [parle en anglais) : C’est un privilege 
pour moi que de m’adresser ce matin au Conseil de 
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securite pour parler des connaissances, des donnees 
scientifiques et de la competence que nous avons 
acquises sur une periode d’environ 30 ans, et qui nous 
permettent de comprendre les implications 
significatives et profondes des changements 
climatiques. Que savons-nous aujourd’hui, ou que ne 
savons-nous pas encore, quant aux repercussions et 
impacts des changements climatiques, et comment le 
monde doit-il se preparer aux changements qui 
s’annoncent et seront sans doute sans precedent pour la 
civilisation modeme quant a leur moment, leur ampleur 
et leurs consequences sur toute la planete? 

Pour la communaute intemationale, le Groupe 
d’experts intergouvememental sur 1’ evolution du 
climat (GIEC) demeure le premier point de reference 
pour determiner ce que la science peut nous dire ou 
non a l’heure actuelle. Je tiens a rassurer de nouveau le 
Conseil qu’en depit des discussions qui ont eu lieu au 
sujet de certains rapports du GIEC, il ne fait aucun 
doute que le quatrieme Rapport d’evaluation du GIEC, 
qui est un document de valeur incontestee selon des 
specialistes de renom international, indique tout 
d’abord tres clairement que les changements 
climatiques sont une realite. Non seulement c’est une 
realite, mais il s’accelere. Et non seulement il 
s’accelere, mais il se trouve que les demieres 
decouvertes scientifiques publiees par des instituts 
scientifiques du monde entier depassent a bien des 
egards les scenarios, previsions et modeles plutot 
conservateurs que le GIEC avait portes a notre 
attention il y a quatre ans. 

Que l’on observe la tendance lineaire au 
rechauffement depuis 50 ans, qui accuse en moyenne 
une augmentation de 0,13 degre centigrade par 
decennie, ce qui est presque le double de 
Eaugmentation observee ces 100 demieres annees; que 
Eon observe l’intensification des phenomenes 
climatiques extremes, comme les orages et les 
ouragans; que Eon observe l’elevation du niveau des 
oceans; ou que Eon observe la fonte de la calotte 
glaciaire arctique en ete, aucune de ces donnees ne 
permet de douter du fait que les changements 
climatiques sont bien reels. Il s’agit la de tendances 
averees. 

Les limites de nos connaissances resident dans 
Einterpretation, en premier lieu, de l’incidence de ces 
changements sur nos systemes climatiques, nos 
ecosystemes et, bien evidemment, les mecanismes de 
reaction atmospherique. La science ne peut pas encore 
tout nous livrer sur ces facteurs. En fait, le GIEC s’est 


retrouve dans un contexte beaucoup plus ardu - ce qui 
est le cas de toutes les sciences, car la connaissance 
parfaite a rarement ete le fondement de la 
comprehension humaine - en tentant de comprendre 
l’avenir. La science est evidemment loin de pouvoir 
englober toute la complexite du fonctionnement de nos 
systemes climatiques, de la fagon dont la biosphere et 
l’atmosphere interagissent, de la maniere dont les 
ecosystemes oceaniques, marins et terrestres 
repondront a ces differentes tendances. 

Mais nous avons pu constater, etant donne que 
chaque jour qui passe apporte son lot de confirmations 
scientifiques, qu’il ne fait aucun doute dans les esprits 
de ceux qui ont etudie la question en profondeur - dans 
tous les instituts du nord, du sud, de l’est et de l’ouest; 
que ce soit du point de vue des sciences naturelles, 
economiques ou sociales - que la nature et l’ampleur 
de ces changements sont telles que nous ne pouvons 
pas simplement les considerer comme nous obligeant 
simplement a modifier nos systemes energetiques ou a 
amenager notre economic des transports. Il s’agit en 
realite de toute une serie d’evenements qui declenchent 
des reactions et des consequences allant bien au-dela 
d’un simple secteur de nos economies et de nos 
societes. 

Permettez-moi simplement de signaler que, tandis 
que nous tentons encore de trouver un moyen de rester 
dans la fourchette des 2 °C - ce qui etait un consensus 
nouveau de la communaute intemationale a propos des 
negociations sur les changements climatiques -, les 
demieres previsions que nous avons regues des 
scientifiques pour certaines regions du monde parlent 
de scenarios de hausse de 3 °C a 4 °C pour le siecle en 
cours. Cela signifie que le monde est confronts a un 
scenario de rechauffement mondial qui va deja bien au- 
dela du point ou nous nous serions crus capables de 
gerer ces changements et tendances si nous sommes en 
mesure de conclure nos negociations au titre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 

Le Programme de surveillance et d’evaluation de 
l’Arctique prevoit egalement que l’elevation du niveau 
de la mer atteindra probablement 1 metre d’ici la fin du 
siecle. Le GIEC a peche par exces de prudence dans 
son quatrieme Rapport devaluation lorsqu’il parle de 
0,18 a 0,59 metre - soit en gros un maximum d’un 
demi-metre - d’elevation du niveau de la mer. Or, nous 
parlons a present de l’eventualite que le niveau des 
mers s’eleve d’un metre au cours de ce siecle. 
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Si nous regardons une carte du monde et 
decouvrons combien de dizaines de milliers de 
kilometres de littoral seront touches par ce phenomene, 
et comment nous serions amenes a redessiner la carte 
du monde non seulement sur le plan geographique mais 
aussi concemant les zones economiques exclusives et a 
beaucoup d’autres egards, nous commenijons a 
comprendre que nous sommes maintenant en presence 
d’un niveau de connaissances scientifiques suffisant 
pour voir que nous parlons de consequences majeures, 
d’un point de vue pas uniquement territorial, mais 
aussi geopolitique. En effet, recemment, la Royal 
Society du Royaume-Uni a publie un autre rapport qui 
indiquait que le pire scenario selon les conditions 
actuelles pourrait etre un rechauffement de 4 °C d’ici 
2060. 

Je ne veux pas m’etendre davantage sur la 
science, j’ai cite beaucoup plus d’exemples dans la 
version ecrite de ma declaration. Je voulais tout 
simplement dire au Conseil que lorsque l’on parle des 
changements climatiques aujourd’hui, c’est deja une 
realite. Nous en savons suffisamment sur ce qui se 
passe, mais nous n’en savons pas encore assez sur leur 
rythme et les differents domaines ou ils se 
manifesteront. Plus important sans doute, nous n’avons 
pas encore bien compris les implications de ces 
changements pour nos societes, nos economies et les 
systemes de conditionnement de la de survie sur la 
Terre. 

C’est pourquoi je pense que le terme de 
« multiplicateur de menaces », qui revet sans doute une 
forte connotation pour les analyses et institutions 
specialises dans la defense, n’est pas depourvu de 
pertinence pour un examen des repercussions des 
changements climatiques sur la paix et la securite 
intemationales. Comme le Secretaire general vient de 
le dire, puisque nous cherchons, en tant que 
communaute intemationale et qu’Etats-nations, a 
avancer sur le chemin du developpement durable, nous 
nous trouvons face aujourd’hui a un certain nombre de 
menaces qui commencent a miner les maigres gains 
obtenus en matiere de developpement durable. En tant 
qu’economie mondiale et que communaute mondiale, 
nous sommes confrontes a des scenarios de penuries de 
ressources naturelles, d’inondations et de secheresses, 
et a des instability qui en resultent sur les marches 
mondiaux de produits alimentaires et autres produits de 
base, mettant ainsi en question certains des gains que 
nous avons obtenus en matiere de developpement 
durable au cours des demieres decennies. 


En fait, les catastrophes naturelles sont des 
evenements profondement perturbants et, si certains 
scenarios que le GIEC et de nombreux scientifiques ont 
imagines se revelent vrais, alors l’ampleur, le nombre 
et la nature de ces catastrophes naturelles 
augmenteront de maniere exponentielle. Si nous 
revenons a l’ouragan Mitch qui a frappe le Honduras, 
le President de ce pays l’avait a l’epoque qualifie de 
plus grande catastrophe dans l’histoire de la nation, car 
50 ans de developpement venaient litteralement d’etre 
reduits a neant en quelques heures. Environ 70 % des 
infrastructures du pays ont ete detruites, et les cartes 
que le pays utilisait pour localiser les villes et les 
routes ont du etre totalement redessinees. 

Nous avons tous connaissance des catastrophes 
naturelles qui balaient la planete - que ce soient les 
inondations au Pakistan ou la secheresse a laquelle 
vient tout juste de faire allusion le Secretaire general - 
et qui surviennent de plus en plus frequemment dans 
certaines regions comme la come de l’Afrique. Nous 
voyons s’accroitre de jour en jour leur impact quant au 
nombre de personnes touchees et a la capacite des 
societes a faire face a ces catastrophes naturelles. Le 
Conseil norvegien des refugies a estime qu’en 2010, 
42 millions de personnes avaient ete deplacees en 
raison de catastrophes naturelles et que 90 % de ces 
catastrophes etaient en fait dues a des phenomenes 
meteorologiques extremes, comme des inondations et 
des secheresses. Ce ne sont la que des chiffres officiels, 
qui ne rendent pas compte de la tragedie humaine ou 
des efforts de reconstruction necessaires dans ce genre 
de situation. 

Je voudrais aussi aborder la notion de securite 
alimentaire, qui ne revient pas seulement a disposer de 
nourriture. Nous savons aujourd’hui qu’un phenomene 
meteorologique extreme dans une seule region du 
monde peut alterer les marches mondiaux de produits 
de base du jour au lendemain, et litteralement evincer 
des millions de gens du marche des produits 
alimentaires parce qu’ils ne peuvent plus les payer. 
C’est ainsi que fonctionne notre economic mondiale 
interconnectee aujourd’hui. La prevalence et l’ampleur 
de l’insecurite alimentaire vont croitre au cours des 
prochaines decennies. De toute evidence, si nous ne 
parvenons pas a nous nourrir et a acheminer des vivres 
aux populations qui en ont besoin, et ce a des prix 
abordables, il en resultera une instability et des 
troubles sociaux considerables. 

D’autre part, la climatologie progresse de jour en 
jour. Recemment, un rapport a ete publie qui analyse 
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20 000 experiences effectuees sur le mais en Afrique 
ces demieres decennies, lesquelles n’avaient jamais ete 
analysees. Les resultats ont montre que dans 
l’hypothese d’un rechauffement de 1 °C, environ 65 % 
des zones cultivables africaines connaitraient des 
pertes de rendement au cours du present siecle. Par 
consequent, quelle que soit Tangle sous lequel nous 
tentons de comprendre les ramifications et les 
implications du phenomene, nous devons reconnaitre 
qu’en ce qui conceme le developpement durable de nos 
pays, la stabilite economique, sociale et 
environnementale de nos societes, de nos economies et 
de notre planete, ces tendances sont perturbatrices. De 
plus, elles sont perturbatrices en partie parce que nous 
ne pouvons predire leur ampleur. 

A cet egard, je tiens a rappeler deux concepts 
extremement importants lies a la science nouvelle des 
changements climatiques : les notions des points de 
basculement et des mecanismes de retour de 
l’information. L’un des phenomenes les plus troublants, 
lorsque nous essayons de comprendre ces systemes 
planetaires, c’est que nous ne pouvons prendre pour 
hypothese une evolution lineaire. Nous ne pouvons 
affirmer qu’un rechauffement climatique d’une certaine 
ampleur provoquera certains effet au bout d’un certain 
nombre d’annees. 

Les systemes naturels de notre planete 
comportent des points de basculement. Par exemple, 
l’agence bresilienne de protection de l’environnement 
a publie il y a environ deux ans une etude qui 
envisageait les consequences que peuvent avoir des 
rechauffements de 2 °C, 3 °C et 4 °C sur l’Amazone. 
Du point de vue ecologique, les resultats de cette 
enquete ont montre qu’a partir d’un certain niveau de 
rechauffement, un ecosysteme tout entier cesse de 
fonctionner de la maniere dont il fonctionne 
aujourd’hui, pas uniquement en ce qui conceme la 
biodiversite de l’ecosysteme lui-meme. Dans le cas de 
l’Amazone, il s’agit de la principale reserve mondiale 
d’eau. Les cycles hydrologiques d’une grande partie de 
l’Amerique du Sud dependent dans leur ensemble de la 
maniere dont fonctionnent les systemes de l’Amazone. 

Le deuxieme concept que je tiens a rappeler 
conceme les mecanismes de retour de l’information. Si 
la fonte des glaces de l’Arctique se poursuit et si le 
permafrost continue de fondre dans la toundra, le 
carbone qui est prisonnier de ces sols depuis des 
siecles sera relache dans l’atmosphere. Selon un 
rapport, il existe des elements de preuve montrant que 
l’equivalent de 270 ans d’emissions de carbone au 


rythme actuel pourrait etre relache d’ici a la fin du 
siecle - ce qui est un effet secondaire de 
l’augmentation des temperatures qui provoque la fonte 
du permafrost. 

Un autre exemple est la fonte des glaces. Dans le 
monde entier, que ce soit dans l’Hindou-Koush, dans 
les Andes ou en Asie centrale, la fonte des glaces 
provoquee par le changement climatique et le 
rechauffement mondial perturbe les cycles 
hydrologiques et les flux autour desquels les societes 
ont developpe leur agriculture, leurs infrastructures et 
leurs etablissements humains. Elle remet egalement en 
question les arrangements auxquels sont parvenus les 
pays concemant le partage des ressources en eau. A ce 
jour, 145 pays comptent plus d’un fleuve 
transfrontalier qu’ils partagent. La rarete de l’acces aux 
ressources en eau commence deja a creer des tensions 
entre les communautes de certains pays et, au niveau 
international, entre differents pays. Les recherches 
effectuees sur la fonte des glaces a l’Universite de 
Beijing et dans d’autres institutions chinoises indiquent 
que dans les cours superieurs du bassin du Yangtze, la 
superficie couverte par des glaciers a considerablement 
diminue, ce qui aura un impact sur le volume des 
debits fluviaux et la disponibilite de l’eau dans l’avenir. 

Les implications de ce que je decris sont 
tellement graves que la reconnaissance du fait que les 
changements climatiques influeront sur la stabilite, la 
cooperation et la securite futures de notre planete n’est 
pas depourvue d’interet pratique. J’affirme ceci en 
etant pleinement conscient du debat qu’ont tenu les 
Etats Membres concemant le role du Conseil de 
securite. Je ne souhaite pas me prononcer sur la 
question car cela ne m’appartient pas. Je tiens 
cependant a m’exprimer aujourd’hui au nom d’une 
entite qui fait partie du systeme international et de 
l’ONU. 

J’espere que les historiens qui, dans 50 ans, 
analyseront les decisions que nous prenons aujourd’hui 
comprendront que la communaute intemationale utilise 
les connaissances dont elle dispose - y compris les 
incertitudes inevitables - pour faire face de maniere 
concertee a un phenomene qui, comme je l’ai deja dit, 
a des consequences sans precedent pour notre 
civilisation. La simultaneity, la gravite et Techelle des 
changements auxquels nous allons devoir faire une 
place, nous adapter et que nous allons devoir combattre 
represented une grave menace a de nombreux egards. 
Cependant, si la communaute intemationale prend les 
mesures necessaires, cette menace peut nous donner 
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l’occasion non seulement d’operer une transition vers 
une economic a faibles emissions de carbone, mais 
egalement de mettre en place un mecanisme de 
cooperation international plus stable. 

Les modeles de developpement durable des 
differents pays sont aujourd’hui fondes sur la capacite 
de la communaute intemationale a agir collectivement. 
Nombre des objectifs de developpement durable des 
pays, de leurs ambitions et des orientations qu’ils ont 
choisies sont menaces au-dela de ce qu’ont toujours ete 
les moyens par lesquels un Etat souverain determine 
les politiques qu’il applique sur son territoire. Si nous 
tenons compte de l’insecurite alimentaire, des 
catastrophes naturelles ainsi que des conflits et des 
tensions que peut susciter la rarefaction croissante des 
ressources, le tout conjugue au deplacement et a la 
disparition potentielle d’Etats entiers de la surface de 
la planete - y compris leur culture, leur identite et leur 
souverainete - d’ici 50 a 100 ans, nous devons 
reconnaitre que les changements climatiques sont un 
probleme qu’il importe d’envisager non seulement 
dans la perspective scientifique et technique de la 
gestion des emissions de carbone, mais egalement dans 
une perspective geopolitique et securitaire. Notre 
reaction nous unira dans la mise en oeuvre de mesures 
concertees ou nous divisera et provoquera parmi nous 
chaos, tensions et conflits potentiels. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Steiner de son expose. 

Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a un 
maximum de quatre minutes, afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les versions longues 
des declarations peuvent bien entendu etre distributes 
par ecrit. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire des 
declarations. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general et le 
Directeur general Steiner de leurs excellents et tres 
importants exposes de ce matin. 

Les Etats-Unis se felicitent de la tenue du present 
debat, et ils remercient l’Allemagne d’avoir pris 
l’initiative de convoquer a point nomme ce debat 
fondamental, qui vise a inscrire resolument la question 


des changements climatiques a l’ordre du jour mondial 
en matiere de securite. 

Lors du sommet sur les changements climatiques 
organise il y a presque deux ans par le Secretaire 
general, le President Obama a affirme sans detour que 
la securite et la stability de tous les pays et de tous les 
peuples etaient en peril. Notre prosperity, notre sante et 
notre securite sont en danger. Le temps ne se contente 
pas de suivre son cours; il est en train de nous manquer. 
Les changements climatiques ont des implications trop 
reelles pour la paix et la securite. Leurs effets sont 
aussi profonds qu’ils sont complexes, et nombre 
d’entre eux nous ont deja frappes. Dans de nombreuses 
regions, les changements climatiques ont deja reduit la 
quantite de vivres et d’eau disponibles, ils menacent la 
biodiversite et perturbent le niveau des mers et les 
regimes meteorologiques. Alors que des tempetes et 
des inondations de plus en plus violentes et de plus en 
plus frequentes s’abattent sur les cotes et deracinent les 
populations, les changements climatiques peuvent 
accroitre la pression qui pese sur des ressources deja 
rares et exposer les communautes vulnerables a une 
instabilite accrue. 

Comme cela est trop souvent le cas, les 
populations les plus vulnerables seront les plus 
durement touchees. Les pays sortant d’un conflit 
s’efforcent deja de reconstruire leurs infrastructures, de 
renforcer leurs institutions et de surmonter 1’instabilite. 
Maintenant, ils se mesurent souvent a des phenomenes 
meteorologiques extremes et a de longues periodes de 
secheresse, qui peuvent faire imploser des systemes 
deja fragiles. Les changements climatiques peuvent 
egalement ralentir, voire faire reperdre les progres 
accomplis dans le domaine du developpement par des 
citoyens ordinaires qui essaient de s’extraire des griffes 
de la pauvrete. 

Les changements climatiques peuvent eroder 
encore davantage les capacites d’un Etat, notamment 
dans le cas des Etats fragiles et vulnerables deja 
victimes de conflits, de la pauvrete, de 
bouleversements ou de catastrophes. A mesure que 
monte le niveau de la mer, les petits Etats insulaires 
risquent fort de voir leur territoire litteralement 
submerge, laissant craindre l’apparition de nouvelles 
formes de cas d’apatridie jamais imagines. 

Nous venons d’assister a la naissance de la plus 
jeune nation au monde, la Republique du Soudan du 
Sud. Les dirigeants sud-soudanais nous disent 
maintenant que la production agricole est l’une de leurs 
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plus hautes priorites alors qu’ils s’occupent de 
consolider la paix. Encore, ce probleme est exacerbe 
par la catastrophe due a une grave secheresse frappant 
toute la come de l’Afrique. Rappelons-nous qu’au 
Soudan il y a dix ans, la secheresse et une avancee 
rapide du desert ont largement contribue, selon 
d’aucuns, au conflit et a la crise humanitaire au 
Darfour, de la meme maniere que cela fut le cas une 
decennie auparavant en Somalie, ou la secheresse a 
joue un role dans la crise qui a mene au bout du 
compte au deployment des forces des Nations Unies, 
avec les resultats dont nous nous rappelons tous. 

Certes, les mecanismes sont complexes et 
certaines repercussions du changement climatique sont 
la pour durer, mais le Conseil de securite doit 
commencer maintenant, aujourd’hui, et dans les jours 
qui viennent a fonder son action sur le principe que le 
changement climatique exacerbe les risques et accentue 
la dynamique du conflit. Et il nous faut affiner et 
adapter les instruments a notre disposition pour 
prevenir et repondre a ces conflits. Les Etats-Unis eux- 
memes sont en train de prendre d’importantes mesures 
a travers un eventail d’initiatives pour s’efforcer, avec 
nos partenaires, de faire face aux defis croissants poses 
par la pauvrete, l’insecurite alimentaire, les maladies, 
la penurie d’eau et l’epuisement des ressources 
naturelles dans le monde, aidant a jeter les fondements 
d’un avenir plus pacifique et plus prospere pour tous. 

Je voudrais maintenant aborder le role du Conseil 
de securite concemant cette question. Tandis que nous 
reconnaissons l’important travail effectue par 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et d’autres 
partenaires face aux dimensions plus larges du 
changement climatique dans le monde, nous croyons 
fermement aussi que ce Conseil a une responsabilite 
essentielle de faire face aux repercussions directes du 
changement climatique sur la paix et la securite. 

Au Conseil, nous avons debattu et traite de 
nombreuses questions nouvelles liees a la securite, qui 
vont de la relation entre developpement et securite au 
VIH/sida. Pourtant, nous n’avons meme pas pu 
atteindre cette semaine un consensus sur un simple 
projet de declaration presidentielle aux termes duquel 
le changement climatique est susceptible d’affecter la 
paix et la securite, alors que tout prouve que tel est 
bien le cas. Il y a des dizaines de pays membres de cet 
organe et representes dans cette salle meme dont 
l’existence meme est menacee. Ils ont demande au 
Conseil de montrer que nous comprenons que leur 
securite est gravement menacee. Au lieu de cela, a 


cause du refus de quelques-uns d’assumer leur 
responsabilite, le Conseil leur souhaite, par son 
mutisme, « bonne chance ». Cela est plus que decevant. 
Cela est pathetique. Il s’agit d’un manque de vision et, 
en toute franchise, d’un manquement a ses devoirs. 

Le Conseil ne doit pas se laisser distancer par les 
nouvelles menaces du XXI e siecle. Les anciennes 
menaces n’on pas disparu, mais de nouvelles menaces 
sont apparues et elles exigent de nous que nous ne 
continuions pas d’agir comme si de rien n’etait. Ce 
Conseil a montre une capacite impressionnante dans le 
passe a assumer ses responsabilites face aux nouvelles 
menaces pesant sur la paix et la securite, et il l’a 
demontre au cours des 20 demieres annees en adaptant 
les instruments traditionnels de maintien de la paix 
face a des crises politiques et securitaires nouvelles et 
plus complexes partout dans le monde. 

Le changement climatique n’est pas different et 
n’exige rien de moins. Il nous faut des systemes 
d’alerte sophistiques pour accroitre notre delai de 
preparation prealable a l’action. Il nous faut renforcer 
notre collaboration face aux effets du changement 
climatique, en particulier aux niveaux local et regional, 
et disposer de meilleures informations sur les besoins 
essentiels - en eau, en nourriture, en moyens 
d’existence et en energie - pour que nous puissions 
prevoir et prevenir le risque de conflit, notamment en 
renfor9ant les capacites locales et nationales pour 
repondre aux menaces liees au climat et les empecher 
par le biais de la diplomatic, qui aide les 
gouvernements a gerer les conflits potentiels resultant 
des ressources insuffisantes. 

Notre objectif est clair. Le Conseil doit se tenir 
pret a faire face a tout un eventail de crises 
susceptibles de s’aggraver et de s’etendre par suite des 
effets du changement climatique. La question n’est pas 
de savoir si nous allons etre confrontes a des menaces 
liees au changement climatique, mais quand et 
comment nous allons y repondre. Nous devons etre 
mieux prepares face a l’une des menaces essentielles 
de notre epoque. Il est grand temps que le Conseil de 
securite entre dans le XXI e siecle et qu’il assume ses 
responsabilites fondamentales. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general de sa presence parmi 
nous aujourd’hui et de ses observations. J’aimerais 
souhaiter la bienvenue a M. Achim Steiner et le 
remercier de son tres interessant expose. Le Bresil 
s’associe a la declaration qui sera faite par le 
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representant de l’Argentine au nom du Groupe des 77 
et de la Chine. 

Le Bresil est de longue date fermement engage 
dans la lutte contre le changement climatique. Nous 
avons traduit ce ferine engagement en actions 
concretes et en propositions constructives. Le 
changement climatique est une question complexe et 
difficile. II n’y a pas de raccourcis ou de solutions 
faciles. La seule fa9on de progresser est d’atteindre un 
resultat ambitieux dans le cadre de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) et de son Protocole de Kyoto. Nos efforts 
visant l’allegement et l’adaptation doivent se baser sur 
le principe de la responsabilite commune mais partagee 
et des capacites respectives. Cela est essentiel pour 
parvenir a une solution equitable, equilibree et efficace. 

Le Conseil de securite doit avoir une vision 
d’ensemble du conflit. La violence nait non seulement 
des differends ethniques ou religieux, mais aussi de la 
faim, de la pauvrete et de la ruee vers les ressources 
rares. Dans certains cas, les repercussions negatives du 
changement climatique peuvent exacerber ces 
differends. Toutefois, quand tel est le cas, cela n’est 
pas le fait du changement climatique a lui seul. C’est 
habituellement le resultat du sous-developpement et de 
l’impossibilite d’acceder aux ressources et aux 
technologies d’adaptation. 

Nous croyons profondement a l’interdependance 
entre developpement, securite et droits de l’homme. 
Les liens entre changement climatique et 
developpement et entre securite et developpement sont 
clairs et ont ete explicitement reconnus par les Nations 
Unies. Les implications eventuelles du changement 
climatique pour la securite, toutefois, sont beaucoup 
moins evidentes. Les repercussions sur 
l’environnement ne constituent pas par elles seules une 
menace a la paix et a la securite. Dans certaines 
circonstances, les effets negatifs du changement 
climatique peuvent contribuer a exacerber les menaces 
qui pesent deja sur la paix et la securite intemationales. 

Le lien plutot indirect entre securite et 
changement climatique ne diminue en rien la necessite 
d’appuyer d’urgence les pays et les populations qui 
sont les plus vulnerables au changement climatique, en 
particulier les petits Etats insulaires en developpement, 
dont beaucoup sont confrontes a des defis mena9ant 
effectivement leur existence. De tels defis requierent 
des approches politiques, economiques et humanitaires, 
et non pas necessairement une reponse securitaire. 


Les graves consequences de la montee du niveau 
de la mer peuvent provoquer des catastrophes 
humanitaires si on n’y prend garde. Les Nations Unies, 
sous l’egide de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC), doivent 
ceuvrer au renforcement de la prevention et de la 
capacite de resistance par le biais de l’adaptation. Les 
instruments humanitaires doivent etre plus 
completement elabores pour faire face a la nature 
specifique des consequences de la montee du niveau de 
la mer sur les populations. 

A cet egard, je salue la presence de S. E. le 
President de Nauru, M. Marcus Stephen. Nous sommes 
conscients de ses preoccupations et des efforts 
inlassables de son pays et des autres petits Etats 
insulaires en developpement visant a faire figurer la 
question de la montee du niveau de la mer en tete de 
l’ordre du jour international. Le Bresil leur exprime sa 
pleine solidarity Nous convenons avec eux que le fait 
d’exprimer des preoccupations ou de faire des 
declarations politiques ne saurait se substituer a 
l’action concrete. Nous devons faire plus, et le faire 
vite. Les negociations sur le changement climatique 
doivent aboutir a des resultats significatifs afin de 
reduire les emissions d’une fa9on equilibree et juste. II 
faut donner la priorite aux programmes d’adaptation et 
les financer suffisamment. 

La question de la securite alimentaire figure en 
tete de l’ordre du jour du Bresil. Au niveau 
international, nous devons tous appuyer le role de 
dirigeant de l’Organisation pour 1’alimentation et 
l’agriculture et du Programme alimentaire mondial. 
Nous devons redoubler d’efforts pour eliminer le fleau 
de la faim. II est necessaire de montrer une volonte 
politique tangible pour ameliorer l’acces aux marches 
des produits alimentaires venant des pays en 
developpement, en reduisant les subventions agricoles 
et en menant a bien le Cycle de Doha. II faut egalement 
s’employer a accroitre la productivity dans les pays en 
developpement, notamment en Afrique. Lorsque 
l’insecurite alimentaire contribue a aggraver 
l’instabilite en situation de conflit ou d’apres conflit, le 
Conseil doit coordonner ses efforts avec les activites 
menees par les autres parties concemees au sein du 
systeme des Nations Unies et de la Banque mondiale. 

Le systeme des Nations Unies dispose des 
instruments necessaires pour relever les defis lies a la 
lutte contre les changements climatiques. La mine de 
connaissances, d’experiences, de moyens politiques et 
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d’instruments juridiques dont dispose le systeme doit 
etre pleinement utilisee. 

Les instruments de securite sont appropries pour 
faire face a des menaces concretes a la paix et a la 
securite intemationales, mais ils ne peuvent pas 
apporter une solution a des questions complexes et 
multidimensionnelles telles que les changements 
climatiques. Lutter efficacement contre les 
changements climatiques et s’attaquer a ses myriades 
d’effets doit etre une priorite pour la communaute 
intemationale. Pour ce faire, nous devons tirer 
pleinement parti de tous les instruments offerts par le 
systeme des Nations Unies, en particulier dans le 
domaine du developpement durable, et redoubler 
d’efforts pour obtenir des resultats ambitieux dans les 
negociations intemationales sur les changements 
climatiques. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de sa 
declaration et je remercie le Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), M. Steiner, de son expose. La Chine appuie la 
declaration faite par le representant de 1’Argentine au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine. 

Les changements climatiques a l’echelle 
mondiale represented un defi commun pour tous les 
pays; ils ont des consequences importantes pour la 
survie et le developpement humains. Ces dernieres 
annees, tous les pays se sont efforces de proteger 
l’environnement mondial et de faire face aux 
changements climatiques, enregistrant des resultats 
notables. Toutefois, le reglement de la question des 
changements climatiques et la creation d’un 
developpement durable demeurent des taches 
pressantes et de longue haleine qui imposent a tous les 
pays de poursuivre leurs efforts d’attenuation. 

Faire face aux changements climatiques est dans 
l’interet de tous les pays du monde, notamment de la 
majorite des pays en developpement, et sert le bien etre 
de leurs peuples. La Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et son Protocole 
de Kyoto ont ete acceptes par l’ensemble de la 
communaute intemationale comme l’un des meilleurs 
moyens de faire face aux changements climatiques. Le 
principe de la responsabilite commune mais 
differenciee est devenu le cadre permettant a toutes les 
parties de renforcer la cooperation. Le developpement 
durable et l’harmonie entre les etres humains et la 


nature sont des objectifs communs pour toutes les 
parties. 

Les changements climatiques peuvent avoir des 
effets sur la securite, mais c’est par essence une 
question liee au developpement durable. Les 
competences techniques en matiere de changements 
climatiques et les moyens et ressources necessaires 
font defaut au Conseil de securite. En outre, le Conseil 
n’est pas une enceinte ou l’on puisse prendre des 
decisions sur la base d’une participation universelle. 
Ses debats ne visent pas a elaborer un programme 
generalement accepte et ils ne sauraient non plus se 
substituer aux negociations de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques entre 
les 193 Etats Membres de l’ONU. 

La majorite des pays en developpement pensent 
generalement que les debats du Conseil sur les 
changements climatiques ne contribueront pas aux 
efforts d’attenuation des pays ni n’aident les pays 
touches a faire efficacement face aux changements 
climatiques. Cette preoccupation raisonnable doit etre 
pleinement comprise et respectee. 

Pour faire face aux changements climatiques, la 
communaute intemationale doit tenir pleinement 
compte des degres divers du developpement des pays 
en developpement et de leurs besoins essentiels et 
prendre note des situations difficiles dans lesquelles ils 
se trouvent. Elle doit les ecouter, respecter leurs 
requetes et s’acquitter efficacement de ses obligations 
en ce qui conceme les capitaux, la technologic et le 
renforcement des capacites. 

La Chine attache une grande importance aux 

preoccupations des petits Etats insulaires en 

developpement en ce qui conceme les changements 
climatiques. En tant que pays comprenant de 

nombreuses lies, la Chine compatit aux difficultes 
rencontrees par les petits Etats insulaires en 

developpement dans leurs efforts pour parvenir au 
developpement durable. La communaute intemationale 
doit adopter des mesures efficaces pour aider les petits 
Etats insulaires en developpement a relever les defis 
lies aux changements climatiques. Les pays developpes 
doivent tout particulierement tenir leurs engagements 
en ce qui conceme les capitaux, la technologic et le 
renforcement des capacites. 

La Chine voudrait travailler de concert avec les 
petits Etats insulaires en developpement pour continuer 
a mettre activement en oeuvre la Strategic de Maurice 
pour la poursuite de la mise en oeuvre du Programme 
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d’action pour le developpement durable des petits Etats 
insulaires en developpement, cela afin de favoriser le 
developpement durable dans le monde entier. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation allemande d’avoir 
organise ce debat important et opportun. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, et M. Achim Steiner, Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
des exposes qu’ils ont prononces aujourd’hui. 

Dans un monde toujours plus marque par 
l’interdependance, les changements lies a 
l’accroissement des populations ou aux demandes 
croissantes de ressources naturelles sont susceptibles 
d’aggraver les tensions sociales, l’agitation politique et 
les conflits. La responsabilite principale du Conseil, a 
savoir le maintien de la paix et de la securite 
intemationales, passe de toute evidence par la 
prevention des conflits. Reconnaissant l’imperatif de 
securite, nous ne saurions omettre de faire face aux 
risques que les changements climatiques posent pour la 
securite et leurs effets sont certainement un facteur qui 
doit etre pris en compte. 

II est en outre probable que les effets negatifs des 
changements climatiques auront des consequences 
nefastes sur les regions et populations les plus 
vulnerables. Les pressions supplementaires causees par 
les changements climatiques sont susceptibles 
d’augmenter le risque de voir les Etats fragiles 
retomber dans le conflit ou de nuire aux efforts de 
prevention des conflits, de consolidation de la paix ou 
de stabilisation apres les conflits. 

Dans certaines circonstances, l’impact negatif des 
changements climatiques peut contribuer a aggraver les 
menaces qui pesent sur la paix et la securite 
intemationales. A cet egard, le Conseil de securite doit 
etre conscient des repercussions que les changements 
climatiques peuvent avoir sur la securite, y compris 
l’apparition de crises humanitaires, de pressions 
migratoires ou de chocs exterieurs pour les Etats les 
plus durement touches par les changements climatiques. 
D’autre part, il est necessaire de respecter les mandats 
et les responsabilites des organes de l’ONU charges de 
la question des changements climatiques, notamment 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social. 

II est impossible de surestimer l’importance de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 


changements climatiques en tant qu’instrument clef 
permettant de remedier aux changements climatiques. 
Dans la meme optique, la portee mondiale des 
changements climatiques necessite que tous les pays 
fassent preuve de la plus large cooperation possible 
dans une action intemationale efficace et appropriee, 
menee sur la base du principe de la responsabilite 
commune mais differenciee tout en respectant les 
arrangements institutionnels existants. 

La Bosnie-Herzegovine estime qu’une action 
coherente, integree et holistique de l’ONU est la seule 
maniere de contribuer efficacement a regler cette 
question. Dans le meme esprit, nous pensons que le 
Secretaire general doit, lorsque cela est approprie, 
informer le Conseil de securite des situations de crise 
liees aux changements climatiques susceptibles de 
mettre en peril la paix et la securite. II est capital que 
les organes pertinents de l’ONU renforcent leurs 
capacites pour faire face aux differentes crises, 
notamment celles causees par les changements 
climatiques. Leurs efforts doivent se concentrer sur la 
prevision, la prevention et le traitement des questions 
liees aux changements climatiques. Dans ce contexte, il 
est vital d’aider les pays a gerer les pressions 
exterieures et leurs faibles capacites d’adaptation. 

Nous estimons qu’il est necessaire d’appuyer 
davantage les mesures d’adaptation aux changements 
climatiques dans les pays en developpement, 
notamment grace a l’investissement dans le 
renforcement des capacites a tous les niveaux, des 
capacites qui sont soit insuffisantes, soit sous- 
exploitees, soit sollicitees a l’extreme par les 
catastrophes naturelles et autres phenomenes 
dangereux. Il faut que l’action de la communaute 
intemationale soit d’une determination a toute epreuve 
et suffisamment etayee. Les pays developpes doivent 
en outre faire davantage pour honorer leurs 
engagements intemationaux en matiere d’aide au 
developpement. Nous considerons qu’il faut poursuivre 
et accentuer la prise en compte systematique des 
questions relatives aux changements climatiques dans 
les travaux et les activites des organes competents de 
l’ONU. Par ailleurs, il est capital d’ameliorer la mise 
en commun des informations et des evaluations en 
matiere d’alerte precoce et d’accroitre l’echange de 
donnees entre organisations regionales et 
intemationales. 

En conclusion, les changements climatiques sont 
un defi mondial qui ne peut etre releve qu’a l’echelle 
mondiale. Aucun pays ne peut faire face a ce probleme 
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seul. Tous les acteurs doivent done travailler de concert 
et s’acquitter pleinement de leurs engagements et 
responsabilites. La Bosnie-Herzegovine, en tant que 
Partie a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et en tant que pays ayant 
ratifie le Protocole de Kyoto, est disposee a participer a 
cet effort. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public et d’avoir prepare le 
document de reflexion (S/2001/408, annexe), distribue 
par votre delegation. Je remercie egalement le 
Secretaire general et M. Achim Steiner de leurs 
declarations perspicaces et eclairantes. Ce debat 
intervient a point nomme en ce qu’il nous donne la 
possibility d’evaluer les progres dans la mise en oeuvre 
des objectifs de developpement intemationalement 
convenus et des conventions et protocoles qui forment 
le cadre de notre riposte aux changements climatiques. 
Grace a cette discussion nous pouvons egalement 
apporter une contribution utile aux preparatifs de la 
Conference des Nations Unies sur le developpement 
durable de 2012. 

Les problemes poses par les changements 
climatiques sont gigantesques et leurs consequences 
sur la paix et la securite sont tres vastes. Tous les 
aspects de notre vie, de la securite alimentaire a la 
gestion des ressources, sont menaces par ce phenomene. 
Comme nous le constatons avec l’actuelle crise 
alimentaire qui sevit dans la come de l’Afrique, les 
menaces qui pesent sur la gestion de l’eau, la sante 
animale et les cultures sont amplifiees par l’instabilite 
politique et l’insecurite. La penurie alimente la peur, 
laquelle alimente a son tour les conflits. Cette reaction 
en chaine appelle la vigilance du Conseil de securite. 
Sans une action concertee pour attenuer les effets des 
changements climatiques et s’y adapter, les risques ne 
feront qu’augmenter. A titre d’exemple, le Groupe 
d’experts intergouvememental sur T evolution du 
climat a estime qu’une montee du niveau de la mer 
d’un metre submergerait 18 000 kilometres carres de 
terres cotieres au Nigeria, causant des dommages d’un 
montant de 89 milliards de dollars et entrainant le 
deplacement force de 5 millions de Nigerians. Les 
couts pour proteger le Nigeria face a une telle montee 
du niveau de la mer sont estimes a 3 milliards de 
dollars. 

Compte tenu de ces chiffres, nous sommes 
gravement preoccupes par les effets possibles de 
revolution des conditions climatiques. Le Nigeria 


collabore avec des partenaires bilateraux et 
multilateraux, aux niveaux regional et international, 
pour trouver des solutions a ces problemes. Mon 
gouvemement s’est egalement efforce d’integrer les 
strategies d’attenuation et d’adaptation a ses politiques 
de developpement visant a reduire de maniere 
considerable les emissions de carbone et a poursuivre 
sa campagne de lutte contre la desertification. 

Le Nigeria reste determine a atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD) 
et a mettre en oeuvre le volet Nigeria du Programme 
Muraille verte pour le Sahara, qui a pour but de 
garantir des modes de consommation et de production 
durables. Nous avons mis en place des mecanismes 
pour regler le probleme de la combustion de gaz en 
torcheres, car nous sommes fermement resolus a 
transformer progressivement cette activite pour 
produire du gaz liquefie. Nous menons aussi des 
recherches pour reduire les emissions de dioxyde de 
carbone des produits petroliers. 

Nous avons conscience que tous les pays ne sont 
pas equipes pour operer des changements radicaux 
dans leurs politiques, toutefois il est imperatif que 
chaque pays, aussi petit soit-il, apporte sa pierre a 
l’edifice. Ma delegation s’inquiete de la lenteur des 
progres pour s’entendre sur la mise en oeuvre des 
accords intemationaux en matiere d’attenuation des 
changements climatiques. Trop souvent, les pays 
n’honorent pas les engagements pris dans ces cadres et 
ces manquements ont des repercussions sur tout le 
monde. Dans de nombreux cas, les efforts des pays en 
developpement et des petits Etats insulaires en 
developpement pour s’adapter aux effets nefastes des 
changements climatiques sont compromis par les 
catastrophes naturelles ainsi que, bien souvent, par les 
conflits. Notre action pour proteger le climat doit done 
refleter les difficultes supplementaires auxquelles se 
heurtent ces pays et elle doit etre partie integrante de 
nos cadres generaux de consolidation de la paix. 

Je suis profondement convaincue qu’encourager 
la stability politique nous permettra de creer l’espace 
necessaire au renforcement a long terme des capacites 
et a l’enracinement des pratiques et politiques 
nationales optimales en matiere de changements 
climatiques. Le systeme des Nations Unies est mieux 
place que quiconque pour guider la mise en oeuvre des 
engagements existants, pris au titre de la Convention 
sur les changements climatiques et de son Protocole de 
Kyoto, du Plan de mise en oeuvre de Johannesburg et 
de la Declaration de Maurice. 
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Ceux qui sont assis a cette table sont en mesure 
d’encourager les pays developpes a tenir leurs 
promesses de reduire les emissions et d’aider les pays 
en developpement en leur foumissant l’assistance 
technologique et financiere necessaire pour lutter 
efficacement contre les changements climatiques. Le 
Nigeria plaide done en faveur d’efforts accrus pour 
parvenir a une redistribution equitable des fonds 
consacres aux mesures d’adaptation et aux programmes 
de renforcement des capacites, et pour encourager le 
programme du Fonds pour l’environnement mondial 
dirige par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

Notre action contre les changements climatiques 
doit s’appuyer solidement sur l’innovation 
technologique mais aussi politique. Elle doit etre tout 
aussi vigoureuse pour ce qui est du developpement 
durable. L’Assemblee generate, le Conseil economique 
et social, la Commission du developpement durable et 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
sont des instances credibles et concretes pour avoir un 
debat veritable et prendre les mesures appropriees pour 
faire face aux changements climatiques. Je tiens a 
redire que mon gouvemement est determine a appuyer, 
promouvoir et respecter sans relache toutes les 
obligations regionales et intemationales en matiere 
d’attenuation des changements climatiques, et ce, dans 
le cadre d’un effort collectif pour garantir le bien-etre 
des generations presentes et futures. Nous ne 
baisserons pas les bras dans cette action collective pour 
maintenir la paix et la stabilite de par le monde. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Les effets des changements climatiques se 
font durement sentir aux quatre coins de la planete. 
Aujourd’hui nous debattons des incidences de ces 
changements sur la paix et la securite intemationales. 
Nous savons gre a la presidence allemande d’avoir 
porte cette question importante a l’attention du Conseil. 
Le nombre de pays prenant la parole dans le debat 
public aujourd’hui temoigne de maniere saisissante de 
l’importance de cette question, et je tiens a remercier 
tout particulierement le Secretaire general et M. Achim 
Steiner de leurs contributions tres percutantes a nos 
debats. 

Les donnees scientifiques suggerent que les 
effets des changements climatiques vont notamment se 
traduire par des secheresses plus nombreuses, des 
saisons de culture plus courtes, et des phenomenes 
climatiques extremes plus frequents. Ces effets se 
feront le plus douloureusement sentir dans les regions 


du monde qui connaissent deja des problemes de 
penurie de vivres, d’eau et d’energie. Des regions de 
surcroit ou les gouvernements n’ont pas toujours les 
capacites de faire face. C’est done dans ce contexte que 
les changements climatiques doivent etre per<;us 
comme un multiplicateur de risques, exacerbant les 
tensions existantes et augmentant la probability de 
conflits. 

En raison des changements climatiques, on 
prevoit une baisse des rendements agricoles a long 
terme, ce qui aura de graves repercussions sur les 
collectivites tributaires de l’agriculture. Parallelement, 
l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture estime que l’augmentation de la demande 
mondiale de produits alimentaires pourrait atteindre 
70 % d’ici 2050. La conjonction d’une baisse de la 
production et de l’augmentation de la demande 
touchera tous les pays. Dans les zones ou la securite 
alimentaire constitue deja une source d’instabilite, 
l’effet supplementaire des changements climatiques 
risque a l’evidence d’attiser les tensions. 

On a egalement parle ce matin des effets de 
1’elevation du niveau de la mer due aux changements 
climatiques. Ce sera dans les pays de faible altitude et 
dans les petits Etats insulaires en developpement que 
cette elevation du niveau de la mer sera le plus 
gravement ressentie. Je me felicite a cet egard de ce 
qu’autant de representants des pays du Pacifique 
touches par ce phenomene participent aujourd’hui a ce 
debat. 

La penurie de ressources, les inondations et la 
secheresse auront probablement pour consequence 
d’importants mouvements de population, dans certains 
cas de part et d’autre des frontieres nationales des pays, 
comme c’est ce qui arrive aujourd’hui dans la come de 
l’Afrique. Lorsque les populations se deplacent vers 
des zones qui ne disposent pas non plus de ressources 
ou d’infrastructures suffisantes pour pouvoir les 
accueillir comme il convient, le risque de tensions et de 
conflits est accru. 

Quelques delegations se sont inquietees de la 
question de savoir si le Conseil avait competence pour 
examiner cette question. Nous convenons qu’il est 
important que les differents organes des Nations Unies 
charges de la question des changements climatiques 
soient pleinement respectes dans leur role, leurs 
fonctions et leur mandat respectifs. Mais, tout comme 
le Secretaire general et M. Steiner, nous ne pensons pas 
que le present debat remette en rien cela en question. 


.1-42260 


13 







S/PV.6587 


Le Conseil est charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales. II peut, par consequent, il 
doit, meme, prendre en compte les menaces naissantes. 
La prevention des conflits est un element clef des 
travaux du Conseil. Le Royaume-Uni estime que c’est 
par la discussion et une meilleure prise de conscience 
des menaces nouvelles a la securite qui concernent tous 
les secteurs, et dont font partie les effets des 
changements climatiques, que le Conseil peut au mieux 
s’acquitter de sa responsabilite en matiere de 
prevention des conflits. 

Par consequent, nous esperons, meme a ce stade 
tardif, pouvoir trouver un accord sur la declaration 
presidentielle elaboree par la presidence allemande. Ce 
serait une indication eloquente de l’importance que le 
Conseil de securite attache a la reduction des risques 
que representent les changements climatiques pour la 
securite. L’histoire serait sans indulgence a notre egard 
si, par passivite ou par ideologic, nous nous derobions 
a cette importante responsabilite. 

II y a trois domaines clefs sur lesquels nous 
devons nous pencher si nous voulons reduire 
efficacement les retombees des changements 
climatiques sur la securite mondiale. 

Premierement, et avant toute chose, l’ONU doit 
continuer d’ceuvrer a un accord global sur les 
changements climatiques, contraignant a l’echelle 
mondiale. Les efforts en cours dans le cadre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques sont a cet egard determinants. 
Le Royaume-Uni fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour appuyer les preparatifs de la 17 e Conference des 
Parties a Durban, qui se tiendra cette annee, 
notamment en apportant son appui a la presidence sud- 
africaine. 

Deuxiemement, nous devons travailler a une 
comprehension plus approfondie de l’interface entre 
les effets des changements climatiques, d’une part, et 
les facteurs de conflits, de l’autre. Nous devons ensuite 
mettre a profit cette comprehension approfondie dans 
le cadre de la mise au point des outils et des mesures 
necessaires a la prevention des conflits. 

Enfin, il nous faut mieux mettre en commun les 
analyses et les donnees d’experience entre les 
differents organes, organismes et programmes des 
Nations Unies qui s’occupent deja de ces questions. De 
meme que 1’alimentation, l’eau, l’energie et la securite 
climatique sont etroitement imbriquees, notre action 
face a ces questions doit etre coordonnee. 


Si l’on n’y fait rien, les changements climatiques 
accroitront les risques d’instabilite, de conflits autour 
des problemes de ressources et de pauvrete. C’est la 
raison pour laquelle le Royaume-Uni a lui-meme saisi 
pour la premiere fois le Conseil de cette question pour 
un debat tenu en 2007. L’actualite et l’utilite de 
l’examen au Conseil des effets de ces changements 
climatiques s’averent chaque jour plus pressantes et je 
remercie une fois de plus l’Allemagne de nous avoir 
convies aujourd’hui a ce debat. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous savons gre au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de sa declaration, et au Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
M. Steiner, de l’analyse qu’il nous a livree. 

La Russie a toujours considere la lutte contre les 
changements climatiques comme un domaine 
prioritaire de la cooperation intemationale. Nous avons 
constamment plaide, et continuons de plaider, pour 
l’elaboration et la mise en oeuvre d’un instrument 
mondial rassemblant tous les pays, et en particulier les 
principaux pays emetteurs, et pour une meilleure prise 
en compte du potentiel que representent les forets 
russes comme puits de carbone. Le caractere 
constructif de la politique de la Russie dans ce 
domaine apparait clairement dans l’annonce qu’elle a 
faite de son intention de reduire d’ici 2020 ses 
emissions de gaz a effet de serre de 20 a 25 % par 
rapport a 1990, dans le cadre d’un nouvel accord 
universel sur le climat. 

Toutefois, nous pensons egalement qu’un role 
particulier doit etre devolu, dans la transition de 
l’humanite a une economie sans carbone, a l’energie 
nucleaire, au developpement de laquelle la Russie 
continuera de s’employer tout en ameliorant, bien sur, 
les systemes de surete des reacteurs et des centrales 
nucleates. Nous tendons a penser que l’examen auquel 
il est precede actuellement au sein du systeme des 
Nations Unies relativement a la question des 
changements climatiques nous permet de repondre aux 
menaces nouvelles dans ce domaine. 

Nous sommes egalement convaincus que c’est a 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, mecanisme universel de lutte 
contre les changements climatiques, que revient et que 
devrait continuer de revenir le role prioritaire en la 
matiere. Les mecanismes, necessaires, que prevoit la 
Convention sont en effet egalement suffisants pour la 
mise en place aussi bien d’un regime international 
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efficace sur le climat a long terme que de mesures 
specifiques pennettant de repondre efficacement aux 
menaces nouvelles en la matiere. 

Nous partageons la preoccupation des petits Etats 
insulaires en developpement, en particulier de ceux qui 
sont situes dans l’ocean Pacifique, face a l’elevation 
constante du niveau de la mer. Nous nous felicitons de 
la participation a la presente seance du President 
nauruan, M. Stephen, dont le pays est menace par ce 
phenomene. Nous pensons que pour faire face comme 
il convient a ce probleme, nous devons faire un usage 
efficace du potentiel actuel de la Convention sur les 
changements climatiques, dont le domaine d’action le 
plus fondamental est celui de l’adaptation, par le biais, 
notamment, du Fonds pour l’adaptation. Nous appelons 
tous les pays donateurs interesses a envisager 
d’apporter une aide ciblee, d’urgence, aux pays 
concemes afin qu’ils puissent effectuer cette adaptation. 

Compte tenu de ce qui precede, la Russie est 
sceptique quant aux tentatives reiterees d’inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil de securite la question de la 
menace que represented les changements climatiques 
pour la paix et la securite intemationales. A titre de 
compromis, nous avons accepte de nous joindre au 
consensus a l’occasion de l’adoption par l’Assemblee 
generale de la resolution 63/281 sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite. Tout en reconnaissant les prerogatives qui 
sont celles du Conseil de securite en tant qu’organe 
responsable au premier chef du maintien de la paix et 
de la securite intemationales, nous pensons qu’il n’est 
pas correct de renvoyer a cette resolution pour justifier 
l’examen de cette question au Conseil. Ladite 
resolution sanctionne en effet des mois de difficiles 
negociations, auxquelles ont participe tous les Etats 
Membres de l’ONU, en meme temps que le fait que de 
nombreux pays ne sont pas prets a voir la question du 
climat inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Nous voudrions aussi dire que le rapport de 
l’Assemblee generale portant le meme intitule 
(A/64/350), qui a ete elabore conformement a cette 
meme resolution ne contient pas d’arguments serieux a 
l’appui de la position des Etats qui pronent 
l’inscription de cette question a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. II ne cite en effet que des 
incidences hypothetiques des changements climatiques 
sur la securite, sur lesquelles il est incapable de faire 
des previsions precises, et il ne foumit aucune donnee 
empirique permettant d’etablir une correlation entre 
ces phenomenes. Bien que les conclusions et les 


recommandations qu’il fait sur de nouveaux travaux 
dans ce domaine soient tres equilibrees, le fait que le 
Conseil de securite n’est pas cite une seule fois dans le 
rapport est tres eloquent. 

Compte tenu de ce qui precede, nous pensons que 
la participation du Conseil de securite a un examen 
regulier de la question des changements climatiques 
n’y apporterait aucune valeur ajoutee et ne servirait 
qu’a politiser davantage la question et a augmenter les 
disaccords entre les pays, ce qui serait extremement 
facheux, a plus forte raison apres les bons resultats 
obtenus a la Conference des Parties, a Cancun, et dans 
l’attente de la Conference de Durban. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ): 
Monsieur le President, je voudrais, tout d’abord, vous 
remercier, ainsi que l’Allemagne, d’avoir organise le 
present debat public et saluer les efforts que vous 
deployez et T action que vous menez pour faire valoir 
et souligner 1’importance de cette question. Je voudrais 
egalement saluer la presence du President de Naum, 
S. E. Marcus Stephen, lui exprimer notre solidarity et 
lui dire que nous partageons ses inquietudes. 

Les declarations faites par le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et le Directeur executif du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
M. Achim Steiner, sont tres eclairantes et importantes 
et soulignent l’ampleur des problemes lies aux 
changements climatiques que nous devons regler. 

Les changements climatiques, en tant que 
phenomene mondial qui conceme les generations 
presentes et futures, constituent sans aucun doute un 
des plus grands defis de l’histoire de l’humanite. Ils 
ont des incidences sur la quasi-totalite des activites 
dans le monde, aussi bien sur la vie elle-meme, la 
desertification, l’elevation du niveau de la mer que sur 
l’offre de produits alimentaires, les migrations et la 
destruction de la biodiversite. Il est evident que des 
mesures doivent etre prises par les organes competents 
et dans les cadres appropries, et parmi ces mesures, la 
reduction des emissions de gaz a effet dues a l’activite 
industrielle est indispensable. Rien ne saurait justifier 
que les principaux responsables des emissions de gaz a 
effet dues a l’activite industrielle n’assument pas leurs 
responsabilites face au monde. Il faut egalement 
assurer la transmission et le transfert de nouvelles 
technologies propres, un acces egal aux marches et la 
protection de la biodiversite. Ces idees sont en rapport 
avec le debat sur le droit au developpement -une 
aspiration legitime, a laquelle il ne faut pas renoncer. 
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La hausse de la temperature, les graves variations 
du regime habituel des precipitations et 1’augmentation 
de l’intensite et de la frequence des phenomenes 
meteorologiques extremes, tels les ouragans et les 
typhons, donnent lieu a des debats importants dans les 
instances competentes au sujet des mesures a prendre 
pour que les societes puissent s’adapter aux 
changements climatiques. 

Dans ce contexte, la Colombie est d’avis qu’il y a 
des defis urgents sur lesquels le Conseil de securite 
doit se pencher. S’il n’est pas du ressort du Conseil de 
securite de prendre les mesures requises pour reduire 
les incidences des changements climatiques, nous 
pensons que cet organe est tenu de jouer un role dans 
les cas et les situations de conflit inscrits a son ordre 
du jour lorsque ceux-ci sont aggraves par les 
incidences des changements climatiques, en vue de 
prendre des mesures de protection humanitaire, qui, 
selon nous, ne doivent pas s’etendre a d’autres 
questions. En outre, le Conseil de securite doit faciliter 
le reglement de ce probleme dans un climat de 
confiance entre les pays, fonde sur le respect des 
mandats des organes respectifs du systeme 
international. 

II y a quelques decennies, nous aspirions a une 
vision integree du progres, que nous avons appelee 
developpement durable. Cet objectif s’est avere 
difficile a atteindre car nos societes et nos economies 
reposent sur des approches a court terme, sectorielles 
et immediates. Les problemes causes par les 
changements climatiques doivent, selon nous, etre 
regies de maniere globale, en prenant en compte tous 
les secteurs et toutes les structures de l’activite 
humaine et la necessity d’un changement de 
comportement. La plupart des pays, qui accomplissent 
difficilement des progres sur differents volets du 
developpement, ne sont pas prepares a relever ce defi. 

Comment hierarchiser les ressources et les 
activites? Comment devons-nous regler les problemes 
du recul des cotes, du debordement des fleuves et des 
rivieres, de la fonte des glaciers, de l’avancee du desert 
et des periodes successives de gel et de secheresse? 
Aucun pays, groupe de pays ou organe particulier ne 
peut repondre a lui seul a ces questions. De la meme 
maniere qu’une action coordonnee sera necessaire au 
niveau mondial pour contenir et reduire les emissions 
de gaz a effet de serre, une action intemationale 
concertee sera egalement necessaire pour lutter contre 
les effets des changements climatiques. 


La Colombie a recemment ete victime de deux 
vagues de froid inhabituelles et sans precedent dans 
l’histoire de notre pays, qui ont cause des degats 
consideres par des specialistes comme 10 fois plus 
importants que ceux causes par l’ouragan Katrina. 
Nous avons du mobiliser des ressources 
supplementaires et faire appel a l’aide intemationale 
pour limiter les degats et la destruction et assurer le 
bien-etre des populations touchees. L’integrite 
d’ecosystemes dont nous dependons a ete serieusement 
mise a mal. 

Ce probleme ne concerne done pas seulement les 
generations futures; c’est une realite qui s’impose a 
nous. La survie de millions de personnes depend de 
mesures solidaires prises a l’echelon international pour 
reduire les emissions de gaz a effet de serre, garantir 
Faeces aux denrees alimentaires, et prendre les 
mesures qui conviennent face aux migrations forcees 
dues aux changements climatiques, aux vecteurs de 
maladies et de nuisibles, aux investissements dans les 
infrastructures, a l’extinction de milliers d’especes, a 
1’acidification de l’ocean et au partage inequitable des 
ressources en eau douce dans le monde, entre autres 
problemes graves. 

La Colombie a la ferme volonte politique de 
contribuer a la preservation de notre planete. Nous 
considerons qu’un engagement collectif est necessaire 
pour realiser un developpement durable dans la paix et 
la prosperite. 

M. Araud (France) : La France souscrit a 
1’intervention qui sera prononcee au nom de l’Union 
europeenne. 

Alors que le dernier debat de notre Conseil sur le 
changement climatique date de 2007 (voir S/PV.5663), 
la science progresse, les faits sont confirmes, les 
risques sont mieux analyses, comme l’a prouve la 
declaration de M. Steiner. Je rends done hommage a la 
presidence allemande du Conseil de securite d’avoir 
pris l’initiative d’un debat sur l’impact du changement 
climatique sur la paix et la securite intemationales. 

La menace climatique nous conceme tous. C’est 
en particulier une menace pour nos partenaires des 
petits Etats insulaires du Pacifique, dont sont en peril 
l’existence meme, la survie de leurs territoires, leur 
culture et leur identite. Le President de la Republique 
de Naum, M. Marcus Stephen, dont je salue la 
presence au Conseil aujourd’hui, saura mieux que moi 
nous parler des defis immenses qui affectent les lies de 
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sa region. Je regrette d’autant plus que nous ne 
puissions pas repondre a son appel. 

C’est aussi une menace supplemental sur la 
productivity agricole. Mon pays a fait de la securite 
alimentaire une priorite de sa presidence du Groupe 
des Vingt. Comment en effet maintenir la paix et la 
securite intemationales si une penurie alimentaire 
chronique s’installe? 

C’est encore une menace qui pese sur les 
ressources en eau dans les regions ou elles sont deja 
rares et suscitent des tensions. Comment en assurer une 
gestion concertee si elles se rarefient? 

C’est enfin une menace pour la viabilite des 
regions cotieres qui abritent plus du tiers de la 
population mondiale. 

Les faits sont la : le changement climatique a un 
potentiel destabilisateur immense et peut demultiplier 
les menaces a la paix et a la securite dans les regions et 
les Etats les plus fragiles. 

La communaute intemationale se mobilise pour 
faire face aux multiples defis du changement 
climatique. II est encore temps d’en eviter les pires 
effets, mais il faut agir vite. II n’y a qu’une voie: la 
cooperation intemationale. 

Nous devons aborder une nouvelle etape dans la 
construction d’une reponse multilaterale ambitieuse 
lors de la Conference de Durban. II faut donner un 
contenu operationnel aux accords negocies a Cancun. II 
faut aussi preserver le Protocole de Kyoto et aller vers 
un instrument juridique plus large. 

Nous devons aussi travailler a repondre aux 
menaces sectorielles et favoriser les partenariats. C’est 
l’objectif du Forum mondial de l’eau, qui se tiendra a 
Marseille en mars 2012. 

L’acces a l’energie propre pour tous est une autre 
priorite, car le developpement est aussi une reponse au 
changement climatique et peut contribuer a prevenir et 
reduire les conflits. C’est dans cet esprit que la France 
et le Kenya ont lance ensemble l’initiative Paris- 
Nairobi en avril dernier. 

Nous devons enfin revigorer le partenariat 
mondial pour le developpement durable et adopter a 
Rio, en juin 2012, une feuille de route ambitieuse pour 
une transition mondiale vers l’economie verte, appuyee 
sur des institutions solides, financierement fortes et 
efficaces. 


La communaute intemationale a constate la 
diversite des risques lies au changement climatique, et 
se mobilise dans de multiples enceintes. Dans ce 
contexte, les implications du changement climatique 
sur le maintien de la paix et de la securite 
intemationales doivent etre prises en compte. 
Conformement a son mandat, le Conseil de securite 
doit done prendre ses responsabilites. 

Le Conseil de securite n’empiete pas sur les 
competences des autres organes de l’ONU et ne veut 
pas se substituer a d’autres forums, en particulier la 
Convention-cadre sur les changements climatiques. Le 
Conseil de securite fait simplement aujourd’hui face a 
de nouvelles categories de menaces qui sont a la fois 
complexes, diffuses et multiformes. C’est dans cet 
esprit qu’il en explore aujourd’hui les implications et 
s’efforce de les apprehender. Au mois de fevrier dernier, 
sous presidence bresilienne, le Conseil a ainsi tenu un 
debat utile sur la paix, la securite et le developpement 
(voir S/PV.6479). C’est dans le meme esprit que le 
Conseil evoque aujourd’hui le changement climatique 
dans le strict respect de son mandat et de la Charte, en 
particulier dans le domaine de la prevention des 
conflits. 

Ma delegation regrette done que le Conseil 
aujourd’hui ne reagisse pas de la meme maniere qu’il 
l’a fait pour le debat sur la securite et le 
developpement, et qu’en depit des efforts de la 
presidence, il ne soit pas aujourd’hui en mesure de se 
prononcer collectivement sur les implications du 
changement climatique sur le maintien de la paix et de 
la securite intemationales. Opposer des considerations 
bureaucratiques aux appels angoisses de nos 
partenaires menaces par le changement climatique 
n’est pas a la hauteur de l’enjeu. Ce n’est pas digne. 

Toutefois, la realite des faits s’imposera a nous. 
Le besoin demeurera que le Conseil de securite 
s’attache a analyser les risques et a mieux connaitre les 
vecteurs de conflit sur lesquels le changement 
climatique aura les effets les plus immediats. Le 
Conseil devra aussi prendre en compte l’impact de ses 
propres decisions. Il doit, par exemple, des aujourd’hui, 
prendre des mesures pour que les operations de 
maintien de la paix reduisent leurs emissions et leur 
empreinte sur l’environnement. Je me rejouis a ce sujet 
que le Secretariat ait deja pris des mesures en ce sens. 

Le debat d’aujourd’hui n’est qu’une premiere 
etape. Il doit etre pour nous tous, aux Nations Unies, 
un appel a Faction. La menace climatique nous oblige 
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a nous mobiliser : a court terme d’abord, pour assurer 
le succes de la Conference sur le climat a Durban, puis 
de la Conference de Rio; a moyen terme, pour prevenir 
les conflits qui peuvent en resulter; et a long terme, 
pour sauvegarder la planete. Ma delegation est 
convaincue que le Conseil de securite devra y revenir, 
et saura a l’avenir s’exprimer d’une seule voix. Ce 
n’est pas l’expression d’une ambition demesuree, ce 
n’est que la prise en compte des tristes realites qui 
nous attendent. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general de son 
importante declaration liminaire, et le Directeur 
executif du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, M. Steiner, de son expose fort 
enrichissant. Je tiens aussi a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat du 
Conseil de securite sur l’incidence des changements 
climatiques dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite intemationales. 

Tout d’abord, je voudrais souligner, a l’instar de 
mes partenaires du Groupe des Etats arabes, du 
Mouvement des pays non alignes et du Groupe des 77 
et de la Chine, que nous considerons, conformement a 
la resolution 63/281 de l’Assemblee generale, qu’au 
sein du systeme des Nations Unies la responsabilite des 
questions de developpement durable, y compris celle 
des changements climatiques, a ete conferee a 
l’Assemblee generale ainsi qu’au Conseil economique 
et social et que la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques est l’instrument clef 
de la recherche d’une solution au changement 
climatique. 

Toutefois, en axant notre debat de ce jour sur les 
incidences eventuelles des changements climatiques 
sur la securite, le Conseil de securite n’empiete pas sur 
les fonctions et pouvoirs des autres organes de l’ONU, 
car la meme resolution 63/281 de l’Assemblee generale, 

«Invite les organes concemes de 
l’Organisation des Nations Unies a redoubler 
d’efforts, selon qu’il conviendra, et dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, pour s’interesser et 
faire face aux changements climatiques, 
notamment aux repercussions que ceux-ci 
pourraient avoir sur la securite ». 

Dans la meme veine, outre qu’il appelle davantage 
l’attention sur les incidences eventuelles des 
changements climatiques sur la securite, notre debat 
d’aujourd’hui doit etre considere comme 


complementaire au travail effectue par les differents 
organes de l’Organisation des Nations Unies. 

II est generalement admis au sein de la 
communaute scientifique que notre planete est en train 
de se rechauffer, en grande partie a cause des activites 
humaines menees au moins depuis le XVIII 6 siecle, et 
que le taux de rechauffement au cours du siecle dernier 
a ete historiquement eleve. Le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur revolution du climat a 
confirme en 2007 l’ampleur historique de ces 
changements, et a mis en garde contre leurs 
consequences eventuelles sur l’avenir de la Terre et de 
ses habitants. 

Pour ce qui est du lien entre les changements 
climatiques et les conflits, et notamment les conflits 
armes, le rapport de 2009 du Secretaire general 
(A/64/350) a considere que les changements 
climatiques exacerbaient les menaces que constituent 
la pauvrete persistante, la faiblesse des institutions en 
matiere de gestion des ressources et de reglement des 
conflits. Les recentes menaces liees aux changements 
climatiques incluent T elevation du niveau de la mer, 
qui peut provoquer la perte de territoires nationaux 
entiers, comme les petits Etats insulaires; la 
desertification acceleree et T erosion des sols agricoles, 
qui peuvent provoquer l’insecurite alimentaire, 
accroitre la pauvrete et reduire a neant les progres 
accomplis; la migration et le deplacement en masse de 
personnes, qui peuvent devenir une source de tensions 
sociales et politiques dans les regions limitrophes; et la 
penurie d’eau, qui pourrait aggraver la concurrence 
pour les ressources naturelles. 

Aucune region de la surface du globe n’est 
epargnee. Mais il importe de souligner que l’incidence 
des changements climatiques sera davantage ressentie 
la ou les facteurs de fragilite sont les plus marques. 
C’est notamment le cas des pays les moins avances. 

Le caractere mondial des changements 
climatiques exige la cooperation de tous les pays, 
conformement aux responsabilites communes mais 
differenciees qui leur incombent et a leurs capacites 
respectives. II importe en outre de garder a l’esprit que 
la communaute intemationale ne saurait gagner la 
bataille contre les consequences nefastes des 
changements climatiques sans mettre en oeuvre tous les 
instruments pertinents dont elle dispose. 

A cet egard, les organes de l’ONU devraient, 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, mobiliser 
toutes leurs ressources dans les domaines de 
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F attenuation, de Fadaptation, de la finance, du 
developpement et du transfert de technologies, et du 
renforcement des capacites afin de faire face aux effets 
nefastes du rechauffement de la planete et de les 
attenuer. A cet egard, le Conseil de securite doit, entre 
autres, jouer un role crucial dans la prevention des 
conflits en s’interessant des que possible aux 
repercussions que les changements climatiques 
pourraient avoir sur la securite. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Nous souhaitons remercier le Secretaire 
general de la declaration qu’il a faite tout a l’heure. De 
meme, nous tenons a adresser notre profonde gratitude 
a M. Achim Steiner, Directeur executif du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement, pour son 
expose detaille. Nous saluons la presence dans cette 
salle de S. E. M. Marcus Stephen, President de la 
Republique de Nauru. Sa presence parmi nous 
aujourd’hui temoigne de la gravite du defi que 
l’elevation du niveau de la mer represente pour son 
pays et pour toutes les regions de faible altitude. 

Tout d’abord, je souhaite associer ma delegation 
aux declarations faites par le representant de 
l’Argentine au nom du Groupe des 77 et de la Chine, et 
par le representant de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

L’Afrique du Sud rappelle que la resolution 
63/281 de l’Assemblee generale invite les organes 
concemes de l’Organisation des Nations Unies a 
redoubler d’efforts, selon qu’il conviendra, et dans le 
cadre de leurs mandats respectifs, pour s’interesser et 
faire face aux changements climatiques, notamment 
aux repercussions que ceux-ci pourraient avoir sur la 
securite. A cet egard, la convocation du present debat 
tombe a point nomme et permet de souligner la realite 
des changements climatiques et la menace qu’ils 
represented pour les pays africains et les pays en 
developpement en general, et pour les petits Etats 
insulaires en developpement et les pays les moins 
avances en particulier. Ce sont ces pays qui subissent 
de plein fouet les repercussions des changements 
climatiques. 

Nous reiterons la position de principe bien 
connue du Groupe des 77 et de la Chine, a savoir que 
les changements climatiques menacent non seulement 
les perspectives de developpement et la realisation du 
developpement durable, mais egalement l’existence 
meme et la survie de nos societes. 


Le quatrieme Rapport d’evaluation du Groupe 
d’experts intergouvememental sur F evolution du 
climat declare sans ambages que si rien n’est fait pour 
endiguer les changements climatiques au cours des 
prochaines annees, les consequences seront 
catastrophiques, en particulier pour les petits Etats 
insulaires en developpement qui subissent deja certains 
effets de ce phenomene. Nous devons done lutter 
contre ce probleme mondial de maniere equitable. A 
cet egard, nous nous associons aux autres delegations 
qui ont demande la pleine mise en oeuvre des 
engagements pris au titre du Programme d’action de la 
Barbade pour le developpement durable des petits Etats 
insulaires en developpement et de la Strategic de 
Maurice pour la poursuite de la mise en oeuvre du 
Programme. 

Nous, pays en developpement, travaillons dur 
pour eliminer la pauvrete et le sous-developpement et 
pour ameliorer la qualite de vie de nos populations. 
Cependant, nous demeurons confrontes a un manque de 
ressources et sommes moins bien prepares a lutter 
contre les consequences des changements climatiques. 
Les pays les moins avances, en particulier ceux 
d’Afrique et d’Asie, mais egalement les petits Etats 
insulaires en developpement, ne peuvent couvrir ces 
depenses. C’est pour cette raison que nous preconisons 
de nouveau, premierement, Faccroissement des 
ressources; deuxiemement, le transfert des 
technologies; et, troisiemement, le renforcement des 
capacites en vue d’aider les pays en developpement a 
faire face aux graves consequences des changements 
climatiques. 

L’Afrique du Sud est fermement convaincue que 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) et le Protocole de 
Kyoto demeurent les instruments les plus efficaces 
dont nous disposons pour lutter contre les nombreux 
problemes lies aux changements climatiques. II est 
essentiel que nous continuions tous a honorer nos 
obligations au titre de la CCNUCC et du Protocole de 
Kyoto si nous voulons lutter efficacement contre les 
problemes provoques par les changements climatiques. 
Nous devons mener notre lutte dans le respect du 
principe fondamental des responsabilites communes 
mais differenciees. La CCNUCC donne a tous les Etats 
Membres, y compris les petits Etats insulaires en 
developpement et les pays les moins avances, la 
possibility de defendre leur cause tout en maintenant 
une cooperation etroite avec les partenaires. 
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La contribution que les membres du Conseil de 
securite peuvent apporter aux processus de la 
CCNUCC est de faire en sorte que la structure du 
regime de lutte contre les changements climatiques soit 
renforcee, et non fragmentee. Nous ne pouvons lutter 
efficacement contre ce probleme mondial que par le 
biais d’un systeme international solide et reglemente. II 
importe de renforcer la CCNUCC et le Protocole de 
Kyoto et de definir aussitot que possible la deuxieme 
periode d’engagement. 

Enfin, l’Afrique du Sud, qui assure la presidence 
de la dix-septieme Conference des Parties a la 
CCNUCC, est d’avis que ce debat nous donne 
l’occasion de sensibiliser l’opinion et d’echanger nos 
vues afin d’intensifier la lutte mondiale contre les 
changements climatiques, premierement, en tant que 
probleme lie au developpement durable et, 
deuxiemement, afin de mettre a nouveau 1’accent sur la 
necessite de poursuivre le debat sur les changements 
climatiques dans le cadre de la CCNUCC et du 
Protocole de Kyoto. 

De notre cote, nous n’epargnerons aucun effort 
pour veiller a ce que les parties s’efforcent de parvenir 
a Durban a un resultat equilibre et credible dont 
l’initiative leur revient. A cet egard, nous nous 
appuierons sur le bureau, collaborerons etroitement 
avec le secretariat de la CCNUCC et consulterons les 
parties et leurs groupes regionaux dans un esprit 
d’ouverture et de transparence. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : La lutte 
contre les changements climatiques constitue l’un des 
axes directeurs du projet « L’avenir en confiance » du 
President de la Republique gabonaise, S. E. M. Ali 
Bongo Ondimba. Ma delegation appuie done 
pleinement l’initiative de l’Allemagne de faire 
examiner pour la deuxieme fois par le Conseil les 
implications securitaires des changements climatiques, 
phenomene qui est au cceur des preoccupations de la 
communaute intemationale depuis plusieurs annees. 

Nous tenons a remercier le Secretaire general et 
le Directeur executif du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement de leurs riches declarations. 

Comme les membres le savent, e’est le 17 avril 
2007 que le Conseil, sous la presidence de la Grande- 
Bretagne, avait tenu un debat historique sur cette 
importante question en se cristallisant sur la 
problematique energie, securite et climat. Comme l’ont 
atteste les negociations sur le projet de declaration 
presidentielle, qui n’a malheureusement pas pu faire 


l’objet d’un consensus, nombreux sont ceux qui 
continuent d’exprimer de fortes reticences sur la 
pertinence pour le Conseil de securite de se saisir de 
cette question. Ma delegation demeure convaincue du 
contraire. 

En effet, il apparait de plus en plus evident que 
les changements climatiques entrainant la rarete des 
ressources en eau sont a l’origine des tensions entre 
des pays riverains, notamment en Asie centrale, ou 
entre des communautes au sein d’un meme territoire. 
C’est le cas dans plusieurs pays africains. Dans 
d’autres situations, les changements climatiques 
contribuent a 1’exacerbation des conflits et au 
desequilibre des ecosystemes planetaires. En effet, sans 
une cooperation efficace, les changements climatiques 
sont susceptibles non seulement d’occasionner des 
mouvements de populations d’une frontiere a l’autre, 
mais aussi de contribuer de maniere significative a la 
rarefaction de nos ressources energetiques, biologiques, 
forestieres et aquatiques. C’est precisement parce que 
ce phenomene a un caractere transversal qu’il appelle 
de la part du Conseil une implication plus forte. 

Avec 1’evolution du contexte international, le 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
n’est plus monodimensionnel. L’aspect militaire 
demeure important, mais il ne peut plus a lui seul 
definir la complexity des menaces qui influent 
aujourd’hui sur notre securite collective. Face aux 
nouvelles menaces a la paix et a la securite 
intemationales, le Conseil doit disposer des outils qui 
lui permettent d’en apprecier a la fois la portee et la 
gravite, et done d’agir par anticipation. La diplomatic 
preventive est, de notre point de vue, un instrument qui 
peut aider nos Etats, dans le cadre d’une action 
synergique, a reduire les effets de ces nouvelles 
menaces. A cet effet, ma delegation se felicite de 
l’assistance considerable que les bureaux regionaux 
des Nations Unies apportent a nos Etats dans 
Elaboration et la mise en oeuvre des strategies de 
prevention. 

Au-dela de nos divergences de vues sur cette 
question centrale, il est vital que le Conseil de securite, 
en cooperation avec d’autres organes competents de 
l’ONU, definisse un cadre de cooperation concentre en 
vue de lutter plus efficacement contre ce phenomene. 
Les effets de ce phenomene sont reels car ils affectent 
deja notre vie quotidienne. Les temperatures 
augmentent et les phenomenes meteorologiques 
extremes sont de plus en plus frequents. 
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L’Afrique est l’un des continents les plus 
vulnerables aux changements climatiques en raison 
d’une faible capacite d’adaptation. Nous appelons 
1’attention de la communaute intemationale sur la 
necessity d’aider l’Afrique a faire face a ce phenomene. 
II en est de meme des Etats insulaires, qui sont de plus 
en plus exposes a ces effets devastateurs et dont la 
survie depend de notre engagement a agir avec la plus 
grande urgence. Les preoccupations de ces Etats nous 
seront exposees dans la declaration que fera tout a 
l’heure le President de la Republique de Nauru, 
S. E. M. Marcus Stephen, dont je salue la presence a ce 
debat. 

Enfin, je puis assurer que le Gabon, pour sa part, 
continuera de s’associer etroitement aux efforts 
intemationaux visant a reduire les effets nefastes des 
changements climatiques. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ): D’emblee, je tiens a remercier le Secretaire 
general et le Directeur executif du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, M. Achim Steiner, 
de leurs exposes. L’interet porte au debat public 
d’aujourd’hui et la forte participation des delegations 
temoignent de l’importance que nous attachons tous 
aux changements climatiques. Je tiens done a saluer 
tout particulierement la presence de S. E. le President 
de Nauru et des autres dignitaires qui se trouvent parmi 
nous aujourd’hui. J’attends avec interet d’entendre leur 
opinion sur la question a l’examen. Ce probleme figure 
au premier rang des preoccupations mondiales pour le 
developpement et revet une importance capitale pour 
les petits Etats insulaires, car il menace leur existence. 

Fondamentalement, les changements climatiques 
commencent a avoir des repercussions sur la securite 
de la communaute mondiale de la meme maniere que la 
pauvrete, la securite alimentaire et le sous- 
developpement continuent de nuire au bien-etre 
international. Des generalisations hatives sur le fait que 
les changements climatiques seraient a I’origine des 
secheresses, des inondations, des changements dans les 
tendances climatiques, des penuries d’eau et de 
nourriture et des conflits violents doivent etre encore 
corroborees par des analyses empiriques et 
scientifiques. 

Le quatrieme Rapport d’evaluation du Groupe 
d’experts intergouvememental sur 1’evolution du 
climat et d’autres autorites scientifiques evoquent sans 
equivoque cette incertitude. Cela est aussi corrobore 
par le rapport du Secretaire general intitule «Les 


changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite », qui conclut que 

«[...] si la modelisation du climat a 
considerablement progresse et permet de prevoir 
le comportement de systemes naturels sur de 
longues periodes, la science des changements 
climatiques et de leurs repercussions physiques se 
heurte to uj ours a un certain nombre 
d’inconnues » ( A/64/350, par. 8). 

D’autre part, l’elevation du niveau de la mer est 
une realite. Des preuves verifiables attestent que le 
niveau de la mer augmentera d’un metre voire 
davantage d’ici a 2100, ce qui entrainerait la 
disparition de plusieurs petits Etats insulaires et la 
submersion des zones coheres de faible elevation dans 
de nombreux Etats cotiers. Nous sommes 
particulierement conscients de la gravite de cette 
situation, etant donne la vulnerability de nos propres 
populations qui vivent sur une chaine d’lles et dans des 
zones coheres. Les problemes d’apatridie et de 
deplacement des personnes sont aussi source de grave 
preoccupation. 

Face a ces problemes, quelle doit etre la reaction 
de la communaute la communaute intemationale? La 
reponse est tout a fait claire et consiste d’abord et 
avant tout a prendre des actions correctives aujourd’hui 
plutot que de se concentrer sur ce que seront les 
repercussions de telles catastrophes liees au climat 
dans un avenir lointain. 

Le document de reflexion elabore pour preparer 
le present debat (S/2011/408, annexe), que la seance 
d’aujourd’hui a pour but de permettre au Conseil, qui a 
pour mandat de maintenir la paix et la securite 
intemationales, de debattre des repercussions des 
changements climatiques sur la securite, et de faire 
progresser le dialogue sur cette question du point de 
vue de la securite. A cet egard, il convient de garder a 
l’esprit que si le Conseil de securite est habilite a 
debattre de la question et a prendre acte des 
vulnerabilites et des menaces induites par le 
changement climatique, il n’a pas les moyens de 
remedier a la situation. Le Conseil ne saurait remedier 
a la menace qui pese sur l’existence des Etats 
insulaires ou a l’insecurite alimentaire due au 
changement climatique en vertu de 1’Article 39 de la 
Charte des Nations Unies. De toute evidence, ces 
questions doivent etre traitees dans le cadre d’une 
approche plus large ancree dans le developpement, la 
capacite d’adaptation, 1’evaluation du risque et le 
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renforcement des institutions. Nous avons done des 
difficultes a accepter l’assertion selon laquelle les 
repercussions des changements climatiques vont au- 
dela du mandat de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

Si nous voulons serieusement remedier aux 
vulnerabilites dues au changement climatique, il nous 
faut alors axer nos discussions sur le changement 
climatique sur la reduction des emissions a effet de 
serre et sur le renforcement des capacites d’adaptation 
des pays vulnerables. L’objectif que nous nous sommes 
fixe de stabiliser le climat mondial en maintenant 
l’augmentation moyenne de la temperature mondiale 
en dessous de 2 °C par rapport niveaux preindustriels 
doit etre appuye par des promesses d’attenuation 
fondees sur les principes des responsabilites communes 
mais differenciees, des capacites respectives et de 
l’equite. Le maintien de la structure du Protocole de 
Kyoto et de sa deuxieme periode d’engagement, le 
decaissement rapide du Fonds de demarrage rapide 
convenu a Cancun et la mise en oeuvre operationnelle 
du Fonds de Copenhague pour le climat, du Mecanisme 
technologique et du Comite pour l’adaptation aux 
changements climatiques sont essentiels pour imprimer 
une dynamique nouvelle au processus de la CCNUCC. 

Ceux qui sont historiquement responsables du 
changement climatique doivent s’engager fermement a 
reduire les emissions a effet de serre et veiller a ce que 
des ressources suffisantes et les technologies 
appropriees soient foumies aux pays en developpement, 
en particulier les petites Etats insulaires, pour leur 
permettre de s’adapter aux changements climatiques. 
Si nous reussissons a prendre les mesures d’attenuation 
et d’adaptation necessaires, nos preoccupations au 
sujet des repercussions des changements climatiques 
sur la securite, qui de toutes les fa<;ons restent encore a 
etablir tout a fait, seront dans une large mesure calmees. 
Cela allegera aussi le fardeau de la diplomatic 
preventive, en faveur de laquelle quelques delegations 
ont si passionnement plaide. 

A notre avis, ce qui pose le plus probleme a la 
paix et a la securite intemationales aujourd’hui e’est la 
menace qui font peser sur les pays en developpement 
d’eventuels conflits dues a l’insuffisance des 
ressources consacrees au developpement et a 
1’elimination de la pauvrete. II faut done maintenir une 
croissance economique et un developpement durables 
pour permettre aux pays en developpement de reduire 
la pauvrete et d’offrir un niveau de vie de base a tous. 


Cela suffira a renforcer leur resistance aux 
vulnerabilites du changement climatique. 

Le document de reflexion met aussi en lumiere la 
vulnerability a la securite alimentaire tout en affirmant 
qu’il existe un lien direct reel entre elle et les 
repercussions des changements climatiques. Cela peut 
bien etre le cas. Toutefois, la crise alimentaire qu’on a 
connue recemment, et qui a commence en 2008, et la 
severe inflation de cette annee renvoient a la 
preponderance de facteurs qui n’ont de lien ni de pres 
ni de loin avec les changements climatiques et qui 
retiennent en otage la securite alimentaire mondiale. Le 
protectionnisme agricole, la speculation excessive sur 
le commerce des produits alimentaires et le 
detoumement des cultures a des fins autres 
qu’alimentaires nous amenent a une situation 
alimentaire mondiale insoutenable. Cela exige que la 
communaute intemationale y prete une attention 
urgente. 

Nos efforts visant a debattre des repercussions 
eventuelles des changements climatiques sur la securite 
ne porteront leurs fruits que lorsque nous aurons 
compris ou se situe le centre de gravite de ce probleme. 
Nous ne devons pas confondre agitation politique et 
action politique. Le changement climatique requiert la 
comprehension et l’appui de tous les Etats Membres. 
L’action devra done etre menee dans le cadre de la 
CCNUCC. Face a la question de la menace qui pese sur 
l’existence des petits Etats insulaires, me viennent a 
l’esprit ces paroles du mahatma Gandhi, a savoir que 
«Tout compromis repose sur des concessions 
mutuelles, mais il ne saurait y avoir de concessions 
lorsqu’il s’agit de principes fondamentaux ». Faisons 
alors de notre mieux pour le bien des petites Etats 
insulaires et pour le bien de l’humanite. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais) : 
Comme vous, Monsieur le President, je tiens a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au Conseil a 
S. E. le President de la Republique de Nauru. Sa 
presence illustre a juste titre la gravite des defis 
auxquels se heurte son pays et d’autres petits Etats 
insulaires en developpement. 

Je remercie la presidence allemande et vous- 
meme, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat sur les repercussions des changements 
climatiques sur la securite, une question a laquelle le 
Portugal est tres attache depuis plusieurs annees. Je 
remercie le Secretaire general de son importante 
declaration, et je tiens aussi a remercier M. Steiner de 
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son tres utile expose. De graves menaces pesent 
reellement sur certaines parties de la planete, comme 
M. Steiner l’a indique avec eloquence. 

Comme je l’ai maintes fois affirme, le Portugal 
ne pense pas que le Conseil de securite soit l’enceinte 
ou doivent se derouler les negociations sur le 
changement climatique ou meme des discussions sur 
les mesures d’attenuation ou d’adaptation aux 
vulnerability environnementales. Ces questions sont 
du ressort d’autres cadres dotes de la legitimite et des 
moyens appropries pour les traiter. II revient toutefois 
au Conseil de prendre en consideration et de relever les 
nouveaux defis, et de faire en sorte que ces defis ne 
suscitent pas des tensions et ne provoquent pas de 
conflit au bout du compte. II y a par consequent, de 
notre point de vue, une valeur ajoutee dans le fait que 
le Conseil de securite discute de certaines 
repercussions que les changements climatiques peuvent 
avoir sur la stability, la paix et la securite 
intemationales. Pour la meme raison, le Portugal 
espere que nous pourrons toujours parvenir a un 
consensus sur un document final de notre debat 
d’aujourd’hui. 

Nous sommes fermement convaincus que nous 
devrions etre en mesure d’elaborer des strategies 
concretes pour que les institutions de l’ONU, 
notamment le Conseil de securite, puissent trouver des 
reponses coherentes, integrees et globales pour contrer 
ces menaces. L’argument en faveur de cette approche 
est particulierement convaincant lorsque la reclament 
les Etats Membres de l’ONU qui sont particulierement 
touches par les repercussions des changements 
climatiques et dont l’existence meme est menacee. Je 
voudrais mentionner de nouveau le cas particular des 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique, 
pour qui les effets negatifs des changements 
climatiques ne sont plus seulement un scenario 
possible mais une realite tres concrete. L’elevation du 
niveau de la mer peut a terme entrainer la disparition 
de territoires entiers, mais ces lies peuvent devenir 
inhabitables bien avant cela. 

Lorsque cela se produira, il faudra repondre a un 
certain nombre de questions qui ont des repercussions 
intemationales claires. Que faire des populations qui 
doivent etre reinstallees? Ou vont-elles aller? 
Comment vont-elles y aller? Comment gerer et 
desamorcer les tensions que la reinstallation entraine? 
Comment faire face aux consequences juridiques de la 
disparition de territoires, telles que la definition des 
frontieres, des zones economiques et des droits lies au 


plateau continental? Notre echec a aborder 
collectivement ces questions peut entrainer non 
seulement une catastrophe humanitaire, mais aussi une 
multiplication des tensions graves dans une vaste 
region, qui menaceraient la paix. Je suis sur que le 
President Marcus Stephen nous fera une analyse tres 
concrete de ces problemes dans toute leur complexity. 

La desertification et ses effets sur la production 
alimentaire et la disponibilite de l’eau meriteraient 
egalement notre attention au cours de ce debat, etant 
donne que leurs consequences se font souvent ressentir 
au-dela des frontieres nationales. Rappelons-nous que 
47 % de la surface totale des terres emergees se 
trouvent dans les bassins de fleuves sont intemationaux 
et que plus de 200 bassins fluviaux sont multinationaux. 
A mesure que la demande en eau augmente, les 
tensions, voire les conflits, concemant les ressources 
hydriques vont egalement augmenter. 

La desertification et l’aggravation des penuries 
alimentaires resultant des changements climatiques 
expliquent egalement les deplacements involontaires 
de populations, lien recemment reconnu par le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Antonio Guterres, dans son rapport sur les 
changements climatiques, les catastrophes naturelles et 
le deplacement humain. C’est avant tout une question 
humanitaire et de developpement mais, comme nous le 
savons tous, les consequences les plus importantes de 
la desertification se font ressentir dans les pays 
vulnerables sur les plans social et economique, certains 
d’entre eux sortant de longues periodes de conflit et 
d’instability. Si les mouvements de population lies a la 
desertification ont une dimension transfrontaliere, 
voire regionale, il est tout a fait probable que leurs 
repercussions sur la securite depasseront les frontieres 
d’un Etat particular et pourraient faire derailler les 
progres realises dans les efforts de stabilisation post- 
conflit et de consolidation de la paix. 

S’il y est fait face correctement, les difficultes en 
matiere de securite, dont les effets sont amplifies par 
les changements climatiques, n’entrainent pas 
necessairement un conflit. Comme pour de nombreuses 
autres questions dont le Conseil de securite debat 
regulierement, nous pensons que, dans ce domaine, 
nous devrions egalement privilegier une approche 
preventive et la mise en place de systemes d’alerte 
rapide. Nous devrions egalement debattre activement 
des effets des changements climatiques sur la securite 
avec d’autres organisations intemationales qui 
examinent deja la question du point de vue de la 
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securite, notamment l’Union europeenne et 1’Union 
africaine. Nous devons envisager la maniere dont nos 
actions peuvent se completer et se renforcer en vue 
d’une riposte plus efficace. Dans ce contexte, le 
Portugal, en sa qualite de membre de l’Union 
europeenne, souscrit naturellement a la position qui 
sera exprimee ulterieurement par l’Ambassadeur Pedro 
Serrano sur ces questions. De fait, les problemes 
mondiaux appellent des actions collectives, et cela est 
particulierement important lorsque les ressources se 
font rares. 

Pour terminer, les effets des changements 
climatiques risquent d’augmenter dans le proche avenir. 
Ce que nous considerons aujourd’hui comme des 
consequences possibles pour la securite deviendra sans 
doute de plus en plus manifeste. C’est pourquoi nous 
pensons que le debat d’aujourd’hui ne doit pas etre un 
evenement isole, mais plutot un pas vers un examen 
coherent et regulier de la question par le Conseil de 
securite, sur la base d’informations fiables relatives a 
des situations specifiques ou les phenomenes lies aux 
changements climatiques ont des incidences negatives 
sur la paix et la securite. Cela nous permettrait de 
mieux comprendre les liens complexes qui existent 
entre le climat, le developpement et la securite, et par 
suite de renforcer notre capacite de prevenir les 
conflits et de promouvoir la cooperation intemationale. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
main tenant faire une declaration a titre national. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Observateur de l’Union europeenne. 

Je voudrais, pour commencer, m’associer aux 
autres orateurs et remercier le Secretaire general de 
participer au debat d’aujourd’hui. Ses observations et 
sa presence sont un bon indicateur de l’engagement de 
l’ONU dans le debat sur les changements climatiques 
et leurs repercussions sur la securite. Je voudrais aussi 
m’associer a mes collegues et remercier le Directeur 
executif du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, M. Steiner, de son expose penetrant 
et tres instructif. 

II y a plus d’un an, les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique ont prie instamment le 
Conseil de securite d’examiner les repercussions des 
changements climatiques sur leur securite. Ils ont 
appele le Conseil de securite a s’acquitter de son 
mandat de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. La raison pour laquelle ces pays ont 
exhorte le Conseil de securite a agir est claire : ils 


souffrent deja des repercussions des changements 
climatiques sur la securite. Ils doivent faire face a 
1’elevation du niveau de la mer, a la disparition de 
leurs terres et a une penurie croissante de ressources. 
Les gouvemements de ces pays doivent reinstaller leur 
peuple ailleurs et veiller a ce que la distribution des 
produits de base n’entraine pas d’affrontements 
violents pour la survie. Pour eux, la dimension 
securitaire des changements climatiques est claire 
comme de l’eau de roche. C’est un defi quotidien. 

La situation des petits Etats insulaires en 
developpement est une raison imperieuse en soi pour 
debattre de la question inscrite aujourd’hui a l’ordre du 
jour du Conseil de securite. A ce point, il peut etre 
utile de se souvenir que l’ONU a toujours tire sa 
legitimite unique de l’egalite des Etats. Petit ou grand, 
riche ou pauvre, chaque Etat jouit du meme droit que 
les peurs et les menaces qui pesent sur son existence 
soient examinees. 

II existe toutefois une raison encore plus probante 
pour que le Conseil debatte de la dimension securitaire 
des changements climatiques : ce qui arrive 
aujourd’hui a quelques petits Etats insulaires en 
developpement pourrait bien arriver demain aux autres 
pays. La plupart des responsables de la securite 
nationale considerent la menace du rechauffement 
climatique comme l’un des plus grands defis du 
XXI e siecle. Si nous examinons les conflits inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil, nous verrons aisement 
qu’un bon nombre d’entre eux sont, deja aujourd’hui, 
alimentes par la desertification, la penurie en eau et la 
multiplication des migrations transfrontalieres. Nous 
sommes certains que la degradation de 
l’environnement liee aux changements climatiques joue 
souvent un role moteur dans le conflit. Nous savons 
tous que ce type de conflit ne se limite pas a un seul 
pays, mais qu’il tend au contraire a destabiliser des 
regions entieres. Nous devons egalement garder a 
l’esprit le fait que tous les Etats et societes n’ont pas 
les memes capacites d’adaptation face aux 
bouleversements survenus dans leur environnement. 

Le mandat du Conseil de securite est le maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Nous 
sommes convaincus qu’il incombe au Conseil d’agir 
avec prevoyance et de faire de son mieux pour prevenir 
les crises avant qu’elles deviennent graves. Nous nous 
felicitons done de ce que le Conseil ait deja debattu 
auparavant avec succes des aspects structurels des 
conflits, tels que les liens mutuels entre le 
developpement ou le VIH/sida et la securite. 
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Gardant a l’esprit le mandat du Conseil de 
securite, nous avons propose que le debat 
d’aujourd’hui porte uniquement sur les repercussions 
des changements climatiques sur la securite. Je 
voudrais etre tres clair : l’Allemagne ne souhaite pas 
que le Conseil empiete sur les domaines de competence 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Nous n’avions et n’avons 
pas l’intention de preconiser une usurpation 
quelconque de ses prerogatives. 

Nous regrettons qu’il n’ait pas ete possible, tout 
au moins a ce jour, de trouver un accord sur un 
document final pour la seance d’aujourd’hui. Je 
voudrais repeter que l’Allemagne souhaite que le 
Conseil aille au-dela de la gestion quotidienne des 
crises graves et qu’il tienne compte des causes 
profondes des conflits. Nous avions l’intention de 
demander au Secretaire general de nous fournir une 
base solide pour ces debats. Bien que nous eussions 
prefere, et preferions toujours, que le Conseil trouve un 
terrain d’entente pour cette requete, le vif interet porte 
par les Membres au debat d’aujourd’hui montre 
clairement une chose : les Membres souhaitent voir 
figurer cette question a l’ordre du jour du Conseil. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Marcus Stephen, President de la Republique 
de Nauru, a la table du Conseil. 

M. Marcus Stephen, President de la Republique 

de Nauru, est escorte a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Marcus Stephen, 
President de la Republique de Nauru. 

Le President Stephen {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer en remerciant l’Allemagne 
d’avoir organise cet important debat sur les 
changements climatiques et leurs incidences sur le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique 
- la region du monde la plus exposee aux changements 
climatiques -, a savoir les Fidji, les lies Marshall, les 
Etats federes de Micronesie, les Palaos, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, le Samoa, les lies Salomon, les 
Tuvalu, les Tonga, le Vanuatu et mon pays, la 
Republique de Nauru, ainsi qu’au nom des Maldives, 
des Seychelles et du Timor-Leste. 


Le mois dernier, l’Agence intemationale de 
l’energie a annonce qu’en 2010 les emissions de 
dioxyde de carbone avaient atteint le plus haut niveau 
jamais enregistre. L’annee ecoulee s’avere egalement 
l’annee la plus chaude de toute l’histoire et le volume 
de la banquise arctique est tombe a son plus bas niveau 
depuis que des mesures sont effectuees. Dans le meme 
temps, des secheresses, des feux de foret et des 
inondations catastrophiques ont seme le chaos dans 
divers pays aux quatre coins du globe. Les 
scientifiques prevoient desormais que le niveau des 
mers va s’elever d’un metre ou plus d’ici a la fin du 
siecle, une montee des eaux qui risque de faire 
disparaitre de la surface de la Terre de nombreuses 
petites ties dans le Pacifique et ailleurs. Tout cela, en 
depit de 20 annees de negociations pour reduire les 
emissions de gaz a effet de serre afin de les ramener a 
un niveau sans risque. 

L’heure est venue pour nous de regarder 
l’inquietante realite en face : il y a tant de dioxyde de 
carbone dans l’atmosphere que des consequences 
graves sont desormais inevitables. Nous devons nous y 
preparer. 

Dans mon desarroi, je me demande souvent ou 
nous en serions si les roles etaient inverses. Que se 
passerait-il si la pollution venue de nos pays insulaires 
mena9ait l’existence meme des principaux emetteurs? 
Quelle toumure prendrait le debat d’aujourd’hui dans 
ces circonstances? Mais tel n’est pas le monde dans 
lequel nous vivons, et il ne s’agit pas ici de nous livrer 
a un exercice abstrait. Nombre de nos pays sont 
confrontes au plus grand defi a la securite qui puisse 
etre, la survie. C’est pourquoi nous sommes venus au 
Conseil de securite aujourd’hui. 

En raison des changements climatiques, nos lies 
subissent des effets dangereux et potentiellement 
catastrophiques qui menacent de destabiliser nos 
societes et nos institutions politiques. Notre securite 
alimentaire, la securite de notre approvisionnement en 
eau et notre securite publique sont deja compromises. 
La montee du niveau de la mer erode nos cotes et dans 
certains cas endommage des infrastructures essentielles. 
La perte de territoire risque de perturber les systemes 
traditionnels de propriete fonciere et de provoquer des 
conflits lies a la terre ou a d’autres ressources de plus 
en plus rares. A terme, certaines lies risquent tout 
simplement de disparaitre, et avec elles, des milliers 
d’annees de patrimoine culturel. De grands pans de la 
population seront alors obliges de s’etablir ailleurs, a 
l’interieur de nos frontieres tout d’abord, puis dans 
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d’autres pays. Meme avec un nouvel accord ambitieux 
pour lutter contre les changements climatiques, nombre 
de ses effets sont dorenavant inevitables. 

Le Conseil de securite a reconnu qu’il a un role a 
jouer pour prevenir les conflits avant qu’ils n’eclatent, 
et que son action ne se limite pas a intervenir apres 
coup pour faciliter leur reglement. C’est pourquoi, il a 
reconnu la necessity de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, aux menaces non traditionnelles a la 
securite,, tels la pauvrete, le sous-developpement, la 
concurrence pour l’acces aux ressources naturelles et le 
VIH/sida, qui peuvent deboucher sur des tensions 
sociales et des troubles civils. Pour toutes ces questions 
et d’autres, le Conseil de securite a jauge les problemes 
et, de concert avec d’autres organes de l’ONU, a mis 
au point une serie d’outils pour y remedier. 

Aujourd’hui, voila tout ce que nous demandons 
au Conseil. La riposte intemationale aux changements 
climatiques doit etre globale, en particulier compte 
tenu de leur caractere mondial et de leurs repercussions 
dans tous les aspects de la vie de nos societes. 

Qu’on ne s’y trompe pas : la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques est 
et doit rester l’instance principale pour elaborer une 
strategic intemationale d’attenuation des changements 
climatiques, mobiliser les ressources financieres et 
encourager les mesures d’adaptation, de planification 
et la mise en oeuvre des projets. L’Assemblee generale 
doit continuer d’examiner la question des liens entre 
les changements climatiques et le developpement 
durable. 

Mais le Conseil de securite a clairement un role a 
jouer s’agissant de coordonner les initiatives pour 
lutter contre les repercussions des changements 
climatiques sur la securite. Par la resolution de 
l’Assemblee generale de 2009 sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite (resolution 63/281), nous sommes convenus 
d’inviter tous les organes concemes de l’Organisation 
des Nations Unies a redoubler d’efforts, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, pour faire face aux 
changements climatiques, notamment aux 
repercussions que ceux-ci pourraient avoir sur la 
securite. Un riposte intemationale efficace passe par 
une planification et une preparation en prevision des 
catastrophes, des evaluations detaillees des risques et 
des vulnerabilites, une coordination multilaterale plus 
efficace et une diplomatic preventive plus active. 


Dans nos conversations avec les membres du 
Conseil de securite, nous entendons haut et clair qu’ils 
comprennent les problemes de securite rencontres par 
les pays et les lies du Pacifique, et qu’ils sont 
solidaires avec nous. Toutefois, la solidarity suppose 
plus que des paroles de compassion consistant a 
reconnaitre solennellement que les changements 
climatiques sont une menace pour la paix et la securite 
intemationales. Les changements climatiques sont une 
menace aussi terrible que la proliferation nucleaire ou 
le terrorisme, et ils portent en eux le pouvoir de 
destabiliser les gouvemements et de declencher des 
conflits. Ni la proliferation nucleaire ni le terrorisme 
n’ont a ce jour entraine la disparition d’un pays tout 
entier, or tel est le risque que nous courons aujourd’hui. 

Le Conseil de securite nous a egalement demande 
quelles etaient les mesures concretes qu’il pouvait 
prendre pour s’attaquer a cette question. Je voudrais les 
lui exposer. 

Le Conseil pourrait commencer par demander la 
nomination immediate d’un representant special pour 
le climat et la securite. Cette personne aurait pour 
responsabilite principale d’analyser les repercussions 
prevues des changements climatiques sur la securite 
afin que le Conseil et tous les Etats Membres 
comprennent ce qui nous attend. Le Conseil devrait 
egalement demander une evaluation des capacites de 
reaction du systeme des Nations Unies face a ces effets 
afin que les pays vulnerables aient la garantie que le 
systeme est a la hauteur de la tache. 

Ces propositions sont le minimum absolu pour 
que la communaute intemationale passe d’une culture 
de la reaction a une culture de la preparation. Comme 
le Secretaire general l’a conclu dans son rapport sur les 
changements climatiques et leurs repercussions 
eventuelles sur la securite, «la communaute 
intemationale doit anticiper et se preparer a faire face a 
un certain nombre de defis lies aux changements 
climatiques, pour la plupart sans precedent : pour les 
relever, les mecanismes existants s’avereront peut-etre 
inadequats » ( A/64/350, p. 35). 

Beaucoup de pays se sont preoccupes de ce que le 
Conseil de securite empiete sur le mandat de 
l’Assemblee generale et de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques. Nous 
comprenons et partageons cette preoccupation, et c’est 
pourquoi nos propositions ont ete pensees pour 
repondre au plus pres au probleme des incidences des 
changements climatiques sur la securite. Toutefois, 
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nous sommes davantage preoccupes encore par 
Fempietement que representerait concretement 
Felevation du niveau de la mer sur le territoire de nos 
Etats insulaires. 

Nous sommes profondement degus que ce debat 
ne donne pas lieu a un document final. Nous laisserons 
parler l’histoire puisqu’une fois de plus nous avons 
sonne l’alarme et que le monde a decide de ne pas agir. 
Le Conseil de securite doit tenir compte des realties 
geopolitiques de l’heure s’il veut rester d’actualite, tant 
dans sa composition que pour le fond de son travail. 
Nous applaudissons a sa decision recente de passer en 
revue les incidences, sur le plan de la securite, de 
points aussi divergents que le developpement, la 
tolerance culturelle et religieuse, le VIH/sida, et les 
femmes, la paix et la securite. Et pourtant, le Conseil 
perdrait de lui-meme toute actualite s’il decidait 
d’ignorer la plus grande menace a la securite de tous 
les temps. 

Je veux etre absolument clair : les risques que 
represented les changements climatiques pour la 
securite sont une raison de plus de conclure d’urgence 
un accord juridiquement contraignant dans le cadre de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. La communaute 
intemationale doit amener tous les pays responsables 
des emissions les plus importantes a des reductions 
d’emissions plus ambitieuses. Les engagements pris 
actuellement sont totalement insuffisants et 
condamneraient nombre des petits Etats insulaires en 
developpement Membres de l’ONU et appartenant a 
l’Alliance des petits Etats insulaires, en meme temps 
que le monde entier, a un avenir caracterise par des 
conflits et des troubles generalises. 

Le Conseil de securite s’est vu confier par la 
Charte des Nations Unies le maintien de la paix et de la 
securite intemationales. J’ai ici devant moi aujourd’hui 
des representants de nombre de puissances actuelles et 
en devenir et je les exhorte a ne pas pratiquer la 
politique de l’autruche et a saisir l’occasion qui leur est 
donnee ici de montrer la voie. Je les implore de 
s’acquitter de leur mandat en agissant de fagon 
responsable face aux incidences des changements 
climatiques sur la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Maries (Australie) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier l’Allemagne de 
cette occasion qui nous est donnee de prendre la parole 


devant le Conseil de securite sur le sujet des incidences 
des changements climatiques sur la securite. Je tiens a 
dire que je suis honore de prendre la parole apres mon 
collegue et ami, M. Marcus Stephen, President de la 
Republique de Nauru. 

Les changements climatiques constituent une 
menace mondiale, pas une preoccupation abstraite. Ils 
ont deja commence a se repercuter sur la planete : les 
niveaux de dioxyde de carbone sont les plus eleves qui 
aient existe depuis plus d’un million d’annees. Ils sont 
une menace existentielle pour nombre de petits Etats 
insulaires en developpement et de pays de faible 
altitude. Dans le domaine de la securite, les effets des 
changements climatiques pourraient refagonner le 
paysage mondial futur en remettant en cause la stability 
politique et sociale et la securite economique des pays 
vulnerables. L’accroissement des phenomenes 
meteorologiques extremes pourrait encore contribuer a 
aggraver les problemes de securite de 
Fapprovisionnement en eau et en vivres, entraver le 
developpement communautaire, compromettre 
Finfrastructure critique, affaiblir la gouvemance des 
Etats et mettre a rude epreuve la cohesion sociale. Tous 
les pays auront a combattre les effets deleteres des 
changements climatiques, mais ce sont les populations 
les plus vulnerables de la terre, qui sont les moins 
responsables des problemes qui se dressent maintenant 
devant les pays du monde, qui auront le plus a souffrir. 

En ma qualite de Secretaire parlementaire charge 
des affaires des iles du Pacifique, je me suis rendu dans 
certains des pays qui auront le plus a subir les 
changements climatiques. De fait, 20 des 22 voisins les 
plus proches de F Australie sont des pays en 
developpement, et, pour la plupart, des petits Etats 
insulaires en developpement. 

Dans notre region, l’une des incidences les plus 
importantes des changements climatiques sera 
probablement Felevation du niveau de la mer 
provoquee par la dilatation thermique des oceans 
mondiaux et la fonte des glaciers et des calottes 
glaciaires. L’elevation du niveau de la mer pourrait 
atteindre 1 metre d’ici la fin du siecle, ce qui 
provoquerait encore plus d’ondes de tempetes et 
d’inondations coheres, sans parler de la disparition de 
pans entiers de territoire. Jamais auparavant la 
communaute intemationale n’a eu a faire face au risque 
bien reel que des iles et des territoires de faible altitude 
deviennent inhabitables suite a Felevation du niveau de 
la mer. Pour un Etat insulaire de faible altitude comme 
les Iles Marshall, une elevation d’l metre du niveau de 
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la mer pourrait entrainer l’erosion et la disparition de 
80 % de la surface de la capitale nationale, l’atoll 
marshallais de Majuro. 

Lorsque l’on se tient sur l’atoll de Majuro, 
comme je l’ai fait, sans nulle part ou aller, et que l’on 
voit la mer de part et d’autre de cette petite langue de 
terre plate, on peut se rendre compte de l’immense 
vulnerabilite que ressentent les habitants des petits 
Etats insulaires. La mer, qui est partout et a toujours 
constitue une source d’aliments, de subsistance et de 
reconfort, se transforme peu a peu en source d’anxiete 
et de danger. A court et moyen terme, la conjonction de 
l’elevation du niveau de la mer, des tempetes de plus 
grande intensity et des inondations exercera une 
pression plus importante sur les regions cotieres et 
pourrait entrainer de nouveaux deplacements de 
populations a l’echelon local. A plus long terme, si les 
relocalisations de populations a l’interieur des pays ne 
sont plus possibles, les changements climatiques 
pourraient provoquer des mouvements de populations 
destabilisants a mesure que les peuples voient leur vie 
et leurs moyens de subsistance de plus en plus remis en 
question. 

La vulnerabilite aux changements climatiques 
n’est pas limitee, bien sur, aux pays insulaires. La 
secheresse, les inondations et l’erosion des sols, 
exacerbes par les changements climatiques, 
represented des menaces non negligeables pour la 
productivite agricole et la securite de 
l’approvisionnement en eau et en vivres, en Afrique et 
ailleurs. La desertification a deja devore des territoires 
considerables et continuera de reduire la quantite de 
terres arables avec l’aggravation des changements 
climatiques. 

La seule fa<;on de relever le defi mondial des 
changements climatiques est de cooperer intensement a 
Fechelle mondiale et d’agir energiquement a Fechelle 
nationale. Les deux sont indispensables. Et les deux 
sont complementaires. Nous savons que l’on s’est 
preoccupe de savoir a qui revenait la responsabilite de 
l’examen du probleme des changements climatiques au 
sein du systeme des Nations Unies. Avant tout, je 
voudrais reaffirmer que, de l’avis de l’Australie, la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) est le principal 
instrument intergouvememental dans le cadre de la 
lutte contre les changements climatiques. L’Australie a 
fait la preuve de son attachement a ce processus dans le 
cadre de ses reformes politiques internes, qui 
s’inspirent de la CCNUCC. Le 10 juillet, le Premier 


Ministre australien, M me Gillard, a annonce la 
promulgation d’une loi sur la tarification du carbone, 
qui entrera en vigueur le 1 er juillet 2012. Cela a ete 
pour l’Australie un debat politique difficile mais une 
reforme fondamentale et decisive de nos politiques 
publiques. D’ici 2020, notre politique de tarification du 
carbone aura permis de reduire la pollution 
australienne au carbone de 160 millions de tonnes, ce 
qui reviendrait a retirer 45 millions de voitures de la 
circulation. 

Deuxiemement, je voudrais egalement reiterer 
notre attachement au role fondamental de l’Assemblee 
generale. La legitimite incontestable et sans equivalent 
qui est la sienne est le reflet des voix reunies de ses 
193 membres. C’est a cet attachement a ce role de 
l’Assemblee generale qu’est due notre intervention 
energique en faveur de la resolution 63/281, qu’elle a 
adoptee en juin 2009, et qui stipule precisement que 
c’est au premier chef a l’Assemblee generale ainsi 
qu’au Conseil economique et social qu’incombe la 
responsabilite des questions de developpement durable, 
y compris celle des changements climatiques. Nous 
avons considere qu’il etait bon et essentiel que cette 
question soit d’abord examinee par l’Assemblee 
generale. C’est l’Assemblee generale qui a ensuite 
invite les organes concemes de l’Organisation des 
Nations Unies a redoubler d’efforts pour s’interesser 
aux changements climatiques dans tous leurs aspects, y 
compris les repercussions qu’ils pourraient avoir sur la 
securite. 

Dans ce processus, il nous semble que le Conseil 
de securite a un role a jouer en sa qualite de principal 
organe directement responsable du maintien de la paix 
et de la securite intemationales. Ce role comprend 
notamment l’examen des causes profondes des conflits 
et des crises politiques et sociales. Le Conseil traite ces 
questions dans le cadre de nombreuses thematiques, 
notamment celles de la pauvrete et du VIH/sida. 
L’accent mis sur les incidences possibles des 
changements climatiques sur la securite s’inscrit par 
consequent dans son mandat et n’entre pas, ne devrait 
pas entrer, en conflit avec le mandat de l’Assemblee 
generale, du Conseil economique et social ou de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. 

Mais en fin de compte, la question de savoir a qui 
revient la responsabilite dans la question des 
changements climatiques est tres simple. L’ampleur 
considerable des problemes poses par les changements 
climatiques signifie que la responsabilite nous incombe 
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tous, dans toutes les instances. L’Australie demeure 
fermement determinee a aider des pays en 
developpement a faire face aux changements 
climatiques. Les pays les moins avances, les petits 
Etats insulaires en developpement et l’Afrique sont les 
premiers beneficiaires du fonds australien pour le 
demarrage rapide de projets de lutte contre les 
changements climatiques car ils en ont besoin de toute 
urgence. Ces pays ne sont pas les principaux 
responsables de la crise actuelle, mais ce sont eux qui 
en seront les principales victimes. L’Australie a alloue 
a ce jour 498 millions de dollars sur les 599 millions de 
dollars qu’elle s’est engagee a verser a Copenhague au 
titre du fonds pour le demarrage rapide de projets de 
lutte contre les changements climatiques, soit plus de 
80 % du montant promis. 

Pour terminer, l’Australie reconnait que les 
changements climatiques menacent la stabilite de pays 
et de regions et qu’ils auront de lourdes incidences sur 
la securite mondiale. C’est pourquoi nous avons 
appuye la tenue du present debat. Nous appuyons 
egalement les appels tendant a ce que le Secretaire 
general etablisse un rapport sur la capacite du systeme 
des Nations Unies a lutter contre ces incidences et sur 
les moyens de renforcer ces capacites. Si aucune action 
n’est menee maintenant pour faire face aux 
repercussions des changements climatiques sur la 
securite, les risques seront plus grands a 1’avenir. Le 
renforcement de la capacite d’adaptation, 1’integration 
des risques poses par les changements climatiques dans 
tous les secteurs vulnerables de nos economies et le 
renforcement de nos capacites de gestion des 
catastrophes ne sont que quelques-unes des mesures 
urgentes que nous devons prendre pour nous attaquer 
aux problemes lies a la securite. Aucun Etat Memhre 
ne peut serieusement nier le fait que les changements 
climatiques constituent la principale menace qui pese 
sur notre planete. Nous devons prendre les devants et 
reduire cette menace pour nous-memes, pour les 
generations futures et pour l’avenir de la planete. 

Le President (parle en anglais ) : Une fois encore, 
conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je tiens a rappeler a tous les 
intervenants qu’ils doivent limiter leurs declarations a 
quatre minutes au plus afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. La version 
ecrite des declarations plus longues peut etre distribute. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 


M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de faire cette declaration au nom des Etats 
membres du Mouvement des pays non alignes dans le 
cadre du debat public consacre a l’incidence des 
changements climatiques sur le maintien de la paix et 
de la securite intemationales. Je tiens tout d’abord a 
remercier, au nom du Mouvement, le Secretaire general 
et M. Steiner pour leurs declarations d’aujourd’hui au 
Conseil. 

La position du Mouvement quant aux tentatives 
repetees du Conseil de securite d’examiner des 
questions liees aux changements climatiques est 
exprimee dans une lettre datee du 12 avril 2007, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
de Cuba aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
au nom du Mouvement des pays non alignes 
(S/2007/203); dans la declaration prononcee par la 
representante de Cuba au nom du Mouvement dans le 
cadre de la seance de 2007 [S/PV.5663 (Resumption 
1)]; et dans une lettre datee du 14 juillet 2011, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Egypte en sa qualite de President en 
exercice du Bureau de coordination du Mouvement des 
pays non alignes (S/2011/427) ainsi que dans la 
declaration que je prononce aujourd’hui au nom du 
Mouvement. 

Le Mouvement prend egalement acte des 
preoccupations exprimees dans la lettre du l er juillet, 
adressee aux Etats Membres de l’ONU par la 
Representante permanente de Nauru en sa qualite de 
Presidente du groupe des petits Etats insulaires en 
developpement, salue la presence de S. E. M. Stephen, 
President de la Republique de Nauru, et le remercie de 
la declaration qu’il a faite sur la question au nom des 
petits Etats insulaires en developpement. 

Dans la resolution 63/281 sur les changements 
climatiques et leurs repercussions eventuelles sur la 
securite, l’Assemblee generale s’est dite consciente des 
responsabilites qui incombent respectivement aux 
principaux organes de l’Organisation des Nations 
Unies, notamment la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite intemationales qui 
a ete confiee au Conseil de securite et la responsabilite 
des questions de developpement durable, y compris 
celle des changements climatiques, qui lui a ete 
conferee ainsi qu’au Conseil economique et social. II 
est reaffirme dans le Document final de la seizieme 
Conference ministerielle du Mouvement, tenue a Bali 
(Indonesie), du 23 au 27 mai, ainsi que dans la 


.1-42260 


29 



S/PV.6587 


resolution 63/281 de l’Assemblee generale, que la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) etait Finstrument 
clef et le cadre multilateral central de la recherche 
d’une solution a tous les aspects du changement 
climatique, et la principale instance chargee 
d’examiner les risques lies aux changements 
climatiques et les mesures a prendre pour lutter contre 
ces changements, conformement aux principes enonces 
dans la Convention. 

Dans ce contexte, le Mouvement demeure 
vivement preoccupe par le fait que le Conseil de 
securite continue d’empieter sur les fonctions et 
pouvoirs de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social et des organes subsidiaires 
competents en ahordant des questions qui relevent 
normalement de la competence de ces demiers. Le 
Mouvement des pays non alignes souligne que le 
Conseil de securite doit pleinement observer toutes les 
dispositions de la Charte qui etablissent le fragile 
equilibre entre les competences de tous les organes 
principaux. Le Mouvement souligne egalement qu’une 
cooperation et une coordination etroites entre les 
organes principaux sont indispensahles si l’on veut que 
l’ONU garde sa pertinence et soit capable de faire face 
aux menaces et aux problemes qui existent ou se font 
jour. 

Le Mouvement souligne egalement que les 
changements climatiques et leurs repercussions doivent 
etre examines dans l’optique du developpement 
durable, en favorisant une approche globale visant a 
s’attaquer aux causes profondes du probleme. Cela ne 
peut etre fait que dans les instances competentes, a 
savoir la CCNUCC, l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et la Commission du 
developpement durable. Ces organes sont les plus a 
meme de rechercher une solution au changement 
climatique et d’examiner de maniere approfondie les 
questions associees a ce changement, dans le cadre 
d’une cooperation appropriee et harmonieuse face aux 
situations qui resultent des changements climatiques. 

Le Mouvement est pleinement conscient de la 
gravite et du caractere urgent de la question des 
changements climatiques et de leurs repercussions 
negatives, et mesure les difficultes auxquelles les pays 
en developpement - notamment, mais pas uniquement, 
les pays les moins avances, les petits Etats insulaires 
en developpement et l’Afrique - doivent faire face et 
les pressions considerables que les incidences des 


changements climatiques exercent sur leurs capacites 
et institutions nationales. 

Le Mouvement souligne qu’il est important 
d’honorer les engagements intemationaux pris au titre 
de la CCNUCC et de son Protocole de Kyoto. Toutes 
les parties doivent prendre des mesures, conformement 
aux principes de responsabilites communes mais 
differenciees et de capacites respectives. Les pays 
developpes ont une responsabilite particuliere et 
historique de reduire les emissions et d’appuyer les 
mesures prises par les pays en developpement pour 
s’adapter aux changements climatiques et en attenuer 
les effets, par la foumiture de nouveaux financements 
previsibles, le transfert de technologie et le 
renforcement des capacites. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne 
done que la decision du Conseil de tenir ce debat ne 
cree pas de precedent et ne doit en aucun cas entrainer 
un resultat qui serait de nature a saper l’autorite ou 
remettre en question le mandat des organes, processus 
et instruments competents ouverts a tous les Etats 
Membres qui examinent deja la question des 
changements climatiques. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general et M. Steiner de leurs 
declarations. Je salue egalement tout particulierement 
la presence aujourd’hui au Conseil de S. E. M. Marcus 
Stephen, President de la Republique de Nauru. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine dans le cadre du debat 
public d’aujourd’hui, tenu conformement a la lettre 
datee du l er juillet 2011, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’Allemagne 
(S/2011/408), et consacre a l’incidence des 
changements climatiques sur le maintien de la paix et 
de la securite intemationales. Le Groupe des 77 et de la 
Chine souhaite reaffirmer sa position sur la question. 

La responsabilite premiere du Conseil est le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
comme enonce dans la Charte des Nations Unies. Les 
autres questions, notamment celles relatives au 
developpement economique et social, sont confiees par 
la Charte au Conseil economique et social et a 
l’Assemblee generale. Le fait que le Conseil empiete 
de plus en plus sur les roles et responsabilites des 
autres organes principaux de l’ONU represente une 
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deformation des buts et principes consacres par la 
Charte des Nations Unies, porte atteinte a leurs aux 
pouvoirs et compromet les droits de 1’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. 

Le Groupe des 77 et de la Chine souligne a quel 
point il importe que l’Assemblee generale, le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social agissent 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, tels que 
definis dans la Charte. 

La resolution 63/281 de l’Assemblee generale a 
reconnu les responsabilites qui incombent 
respectivement aux principaux organes de 
reorganisation des Nations Unies, notamment la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite intemationales qui a ete confiee au Conseil de 
securite et la responsabilite des questions de 
developpement durable, y compris celle des 
changements climatiques, qui lui a ete conferee ainsi 
qu’au Conseil economique et social, et invite les 
organes concemes de l’Organisation des Nations Unies 
a redoubler d’efforts, selon qu’il conviendra, et dans le 
cadre de leurs mandats respectifs, pour s’interesser et 
faire face aux changements climatiques, notamment 
aux repercussions que ceux-ci pourraient avoir sur la 
securite. Les organes concemes par le domaine du 
developpement durable sont l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et les organes 
subsidiaires pertinents, notamment la Commission du 
developpement durable et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement. 

Le Groupe des 77 et la Chine sont d’avis qu’il est 
vital pour tous les Etats Membres de promouvoir le 
developpement durable conformement aux principes de 
Rio, en particulier le principe des responsabilites 
communes mais differenciees, et de mettre pleinement 
en oeuvre Action 21 et les documents issus des autres 
conferences pertinentes des Nations Unies portant sur 
les domaines economique, environnemental et social, 
notamment la Declaration du Millenaire. 

Nous insistons par ailleurs sur le role essentiel 
que doit jouer la communaute intemationale pour ce 
qui est de foumir des ressources financieres adequates, 
previsibles, nouvelles et additionnelles, et de proposer 
un transfert de technologies et un renforcement des 
capacites aux pays en developpement. 

Nous maintenons que la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) est la premiere instance 
intergouvernementale au plan international pour 


negocier une intervention mondiale face aux 
changements climatiques. Dans ce contexte, nous 
rappelons que, pour relever ce defi de maniere 
appropriee, il faut prendre en compte non seulement les 
consequences, mais aussi les causes profondes du 
probleme. Je voudrais souligner qu’il est fortement 
recommande aux pays developpes de reduire leurs 
emissions et de prendre des mesures d’attenuation pour 
eviter les effets nuisibles des changements climatiques. 

Dans ce contexte, nous sommes extremement 
inquiets de ce que, dans les negociations actuelles sur 
les changements climatiques, les pays developpes n’ont 
pas encore montre clairement qu’ils adopteraient une 
deuxieme periode d’engagement au titre du Protocole 
de Kyoto. De plus, les promesses d’attenuation 
actuelles des pays developpes qui participent aux 
negociations de la CCNUCC ne permettent pas de 
reduire suffisamment les emissions mondiales de gaz a 
effet de serre pour maintenir la hausse de la 
temperature moyenne a un niveau acceptable d’un 
point de vue scientifique. Les pays developpes doivent 
se montrer plus ambitieux en la matiere. 

Nous rappelons la necessite de coordonner les 
efforts intemationaux et de mobiliser les partenaires 
afin d’aider les reseaux de surveillance par des 
initiatives regionales, comme le Projet de surveillance 
du niveau du Pacifique Sud et le Centre de la 
Communaute des Caraibes sur le changement 
climatique. A ce sujet, nous appelons toutes les 
institutions et organes des Nations Unies concemes, y 
compris le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, a renforcer les reseaux radiophoniques 
regionaux pour aider les communautes insulaires 
pendant les catastrophes et accroitre l’efflcacite de la 
surveillance dans ces regions. Toutes les mesures 
prises dans ce contexte doivent garantir l’adoption 
d’une approche integree s’agissant de faire face aux 
urgences environnementales. 

La riposte aux consequences des changements et 
catastrophes climatiques doit comprendre le 
renforcement du Cadre d’action de Hyogo sur la 
reduction des risques de catastrophe, ainsi que 
l’intensification de l’aide aux pays en developpement 
et aux Etats touches, notamment en appuyant les 
efforts visant a renforcer leurs capacites nationales et 
regionales a mettre en oeuvre des plans et strategies de 
preparation, intervention rapide, relevement et 
developpement. 
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Le Groupe tient a souligner le fait que les pays en 
developpement continuent a souffrir des consequences 
nefastes des changements climatiques et de la 
frequence et de l’intensite croissantes des phenomenes 
meteorologiques extremes. Les pays en developpement 
sont les plus vulnerables aux changements climatiques, 
et il faut les soutenir davantage dans leurs efforts. A 
cet egard, nous appelons a la mise en oeuvre pleine et 
effective des engagements du Programme d’action de 
la Barbade pour le developpement durable des petits 
Etats insulaires en developpement, de la Declaration de 
Maurice et de la Strategic de Maurice pour la poursuite 
de la mise en oeuvre du Programme d’action pour le 
developpement durable des petits Etats insulaires en 
developpement. 

Nous rappelons que l’elevation du niveau de la 
mer constitue toujours un risque notable pour les petits 
Etats insulaires en developpement et leurs efforts pour 
parvenir au developpement durable, et que, pour 
certains d’entre eux, il s’agit de la plus grave des 
menaces a leur survie et a leur viabilite. 

Le Groupe des 77 et la Chine poursuivront leur 
quete du developpement durable et de 1’eradication de 
la pauvrete, qui sont nos priorites absolues, et 
continueront de veiller a ce que les engagements pris 
par les pays developpes aupres de tous les organes 
pertinents soient respectes. 

Nous reaffirmons avec fermete notre ferine espoir 
que l’initiative du Conseil de tenir ce debat ne creera 
pas un precedent sapant l’autorite ou le mandat des 
organes, processus et instruments pertinents qui se 
chargent deja de traiter ces questions dans toute leur 
complexite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Garda Gonzalez (El Salvador) {parle en 
espagnol) : Nous vous felicitons, Monsieur le President, 
de votre initiative d’organiser ce debat public du 
Conseil de securite sur les repercussions des 
changements climatiques sur le maintien de la paix et 
de la securite intemationales. 

Le monde fait aujourd’hui face a l’un des defis 
les plus importants de son histoire. Les changements 
climatiques constituent un facteur qui touche 
directement des millions de personnes, ainsi que toutes 
les especes et ecosystemes en general. Diverses 
instances et institutions intemationales ont averti 
depuis deja plusieurs annees des effets des 


changements climatiques sur 1’agriculture, l’elevage et 
la peche, en particulier dans les pays des regions 
tropicales et subtropicales, ce qui entraine des 
consequences negatives pour les economies rurales de 
subsistance a petite echelle dans des regions isolees 
d’Afrique, d’Asie et d’Amerique latine. 

El Salvador et les autres pays d’Amerique 
centrale, aussi bien par leur situation geographique et 
naturelle que par leur taux de pauvrete et leur deficit 
social, constituent l’une des regions les plus 
vulnerables et menacees face aux changements 
climatiques. Notre pays est touche par des pluies et des 
tempetes violentes, des secheresses et des phenomenes 
extremes qui frappent les ressources publiques, la base 
socioeconomique du pays et sapent sa gouvemance 
democratique. 

La situation des petits Etats insulaires en 
developpement est tout aussi grave, car ils souffrent 
des effets immediats des changements climatiques, 
avec principalement les problemes qui sont 
l’inondation des zones cotieres, la submersion de 
certaines lies, la diminution des ressources d’eau douce, 
de graves secheresses, la perte des cultures et la 
propagation des maladies, ainsi que la menace pesant 
sur les reserves halieutiques, qui constituent la base de 
1’alimentation de nombreuses communautes de ces 
Etats, comme l’a dit le President de la Republique de 
Nauru, S. E. M. Marcus Stephen, qui s’exprimait au 
nom des petits Etats insulaires, avec lesquels mon pays 
se solidarise pleinement. 

Devant une telle situation, il est necessaire que 
les pays developpes s’engagent fermement a progresser 
sur les negociations pour l’adoption d’une deuxieme 
periode d’engagement au titre du Protocole de Kyoto et, 
enfin, sur les objectifs de reduction des emissions de 
gaz a effet de serre. 

Les pays en developpement sont les plus touches 
par les effets nefastes des changements climatiques, 
bien qu’etant les moins responsables de ceux-ci. J’en 
veux pour preuve certaines etudes scientifiques qui 
estiment qu’en 2030, l’Amerique centrale produira 
moins de 0,5 % des emissions de gaz a effet de serre de 
la planete, mais qu’en meme temps c’est l’une des 
regions les plus vulnerables aux consequences de ce 
phenomene. 

Il convient de rappeler egalement 1’engagement 
des pays developpes a foumir une aide technique et 
financiere aux pays en developpement pour s’adapter 
aux changements climatiques, ainsi que pour adopter 
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des modeles de developpement a faible volume 
d’emissions de carbone. 

L’un des principes du droit international est 
qu’aucun Etat ne peut exercer ses droits s’il porte par 
la atteinte aux droits d’un autre Etat. Le droit 
environnemental international fixe des limites a la 
souverainete, car il interdit a tout Etat d’utiliser son 
territoire si cela doit causer de graves dommages 
environnementaux a un autre Etat. La Convention- 
cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques va au-dela de ce principe et fait du 
changement climatique mondial une preoccupation 
commune de l’humanite. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de l’appel 
lance par le President du Groupe des 77 et de la Chine 
visant a ce que les organes principaux de I’ONU, dans 
le cadre des mandats que leur a confies la Charte des 
Nations Unies, consacrent davantage d’efforts a la lutte 
contre les changements climatiques et leurs 
repercussions sur la securite. 

Dans ce cas, il est essentiel que le Conseil de 
securite reconnaisse clairement la menace que font 
peser les changements climatiques sur la paix et la 
securite intemationales pour etre a meme de prendre 
les mesures necessaires afin de combattre les effets de 
ce phenomene particulier. Les changements 
climatiques conditionnent et reduisent la croissance 
economique et le progres social, multiplient et 
amplifient la vulnerabilite territoriale et aggravent la 
degradation de l’environnement, et c’est pourquoi ils 
constituent un probleme de securite humaine. 

El Salvador participe a differents projets et 
initiatives sur le plan regional dont l’objectif est de 
diminuer la vulnerabilite face aux changements 
climatiques et de favoriser l’adaptation. La Strategic 
regionale de lutte contre les changements climatiques 
reflete l’objectif commun des pays d’Amerique 
centrale et l’orientation qu’ils ont choisi de donner a la 
lutte contre les changements climatiques et leur impact 
sur la population de la region. Nous nous felicitons que 
le Conseil de securite ait pris l’initiative d’organiser un 
debat sur ce sujet important, qui devra susciter une 
forte volonte politique dans le cadre des negociations 
multilaterales en vue d’obtenir des resultats probants a 
moyen et long terme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pedro Serrano, Chef par 
interim de la delegation de 1’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 


M. Serrano (Union europeenne) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie de 
me permettre de prendre la parole au nom de 1’Union 
europeenne (UE) et de ses Etats membres, et je vous 
remercie d’avoir organise cet important debat. 

La Croatie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et le Montenegro, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du Processus 
de stabilisation et d’association et candidats potentiels; 
ainsi que 1’Ukraine et la Republique de Moldova, 
s’associent a la presente declaration. 

Je tiens tout d’abord a saluer la participation a la 
presente seance du President de la Republique de 
Nauru et a le remercier de son importante declaration. 
Je remercie egalement le Secretaire general et le 
representant du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement de leurs communications. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sont 
convaincus que les changements climatiques ont de 
graves consequences pour la securite, car ils 
exacerbent les menaces. La rarete des ressources 
naturelles, les dommages infliges a l’economie, 
l’elevation du niveau de la mer, la desertification, les 
pressions migratoires et les tensions liees a 
l’approvisionnement en energie peuvent aggraver 
l’instabilite dans les Etats fragiles et accroitre la 
pression exercee sur la gouvemance intemationale. 
L’Union europeenne et ses Etats membres etudient ces 
questions en collaboration avec l’ONU, notamment par 
le biais de l’Equipe du Dispositif interinstitutionnel et 
interdepartemental de coordination de l’alerte rapide et 
de 1’action preventive. 

Je vais axer mon propos sur deux questions 
abordees aujourd’hui dans le cadre de notre debat : 
l’elevation du niveau de la mer et la securite 
alimentaire. 

L’Union europeenne partage pleinement l’opinion 
selon laquelle les petits Etats insulaires en 
developpement font partie des pays les plus durement 
frappes par les changements climatiques. En particulier, 
les lies du Pacifique sont confrontees a des problemes 
structurels uniques du fait de leur eloignement, de leur 
petite taille, de leurs ressources naturelles limitees et 
de leur vulnerabilite face aux catastrophes naturelles. Il 
est en effet essentiel que les lies du Pacifique 
s’adaptent a l’incidence des changements climatiques, 
mais l’ocean Pacifique est egalement une ressource 
vitale pour l’avenir de notre planete. 
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Dans la region du Pacifique, l’Union europeenne 
entretient un partenariat de developpement de longue 
date avec 15 pays et 4 pays et territoires d’outre-mer 
associes a l’Union europeenne. Les activites liees au 
climat sont mises en place sur la base d’un ensemble 
de politiques et d’instruments de l’UE. Nous 
recherchons actuellement un moyen de continuer a 
renforcer le partenariat de developpement entre l’UE et 
le Pacifique. 

Longtemps avant que la premiere ile soit 
submergee, une deterioration progressive pourrait 
rendre certaines lies inhabitables. Nous devons definir 
une strategic commune pour la region tout en 
envisageant des mesures ciblees en vue de repondre 
aux besoins specifiques. La coordination entre les 
donateurs intemationaux et les organes regionaux sera 
essentielle pour garantir l’efficacite de la mise en 
oeuvre. 

La hausse des temperatures mondiales multipliera 
les phenomenes meteorologiques extremes tels que les 
secheresses, les inondations et les cyclones tropicaux, 
dont les effets seront plus intenses et plus destructeurs. 
Les zones coheres, ou se situent souvent les centres 
urbains, les poles d’activite economique, la population 
et les infrastructures vitales, sont particulierement 
vulnerables. 

Tandis que nous nous rapprochons d’un accord 
mondial sous l’egide de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, nous 
pouvons deja prendre des mesures importantes. L’appui 
aux pays les plus pauvres et les plus vulnerables doit 
etre la premiere priority. II importe egalement 
d’ameliorer la preparation aux catastrophes, car 
l’impact economique des catastrophes naturelles limite 
considerablement le developpement durable et aggrave 
done 1’instability, ce qui peut provoquer des conflits. II 
importe de tisser des liens etroits entre les plans 
d’adaptation nationaux des pays et leurs plans de 
preparation aux catastrophes, mais egalement de 
promouvoir l’investissement dans la technologie et 
1’innovation. 

Je passe a present a la securite alimentaire. 
Garantir la securite alimentaire a une population 
mondiale croissante est l’un des principaux defis que 
doit relever la communaute mondiale. L’impact de 
l’insecurite alimentaire est a la fois local et mondial. II 
provoque une erosion des moyens de subsistance des 
individus et des families, brise des communautes et 


favorise la malnutrition. II mine la capacity des enfants 
et des pays a concretiser pleinement leur potentiel. 

Le changement climatique est le point central 
d’un confluent de pressions qui auront un impact sur la 
securite alimentaire au cours des prochaines decennies. 
II a deja des consequences dramatiques sur le 
rendement des cultures, l’elevage du betail et le 
volume d’eau disponible. Ces tendances devraient 
empirer a l’avenir, et il sera alors d’autant plus difficile 
d’augmenter la production alimentaire afin de nourrir 
une population mondiale croissante. 

Le cout de 1’inaction face aux changements 
climatiques se solderait par une aggravation de 
l’instabilite de l’offre de produits alimentaires, une 
instability accrue du prix des denrees alimentaires, une 
pression accrue sur les ressources en eau et des 
pressions migratoires renforcees - tous ces facteurs 
mena9ant la stability politique d’Etats deja fragiles et 
risquant de compromettre les progres accomplis vers la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
appuient activement la securite alimentaire par le biais 
de politiques de developpement et de politiques 
humanitaires. En mars 2010, nous avons adopte un 
cadre politique visant a renforcer la coordination entre 
l’UE et ses Etats membres en matiere de lutte contre la 
faim et la malnutrition dans le monde. Un element 
crucial de notre reussite est de veiller a ce que toute 
l’aide alimentaire soit fondee sur des pratiques 
environnementales durables. 

Puisqu’il est evident que les effets des 
changements climatiques frapperont les plus 
vulnerables le plus durement, il convient d’accorder 
une attention particuliere a l’autonomisation des 
populations et des communautes peu resistantes 
frappees par la pauvrete et la faim, mais egalement a 
1 ’autonomisation des pays et des regions exposes a de 
multiples facteurs de tension et des Etats fragiles dont 
les institutions sont faibles et exposes a un conflit. 

L’action sur les implications securitaires doit etre 
menee de concert avec la lutte contre les changements 
climatiques memes. L’UE continuera d’ceuvrer a cette 
fin en adoptant des politiques dans les domaines de la 
lutte mondiale contre les changements climatiques, du 
developpement, de l’aide humanitaire, de la prevention 
des conflits, de la gestion des crises et de la 
reconstruction apres les conflits. 
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II y a tout juste deux jours, le 18 juillet, le 
Conseil des ministres des affaires etrangeres de 
rUnion europeenne a reconnu la necessite d’agir en 
vue de reduire les risques systemiques lies aux 
changements climatiques avant qu’ils ne provoquent 
des crises systemiques. Le Conseil a egalement note 
que les changements climatiques et la deterioration de 
l’environnement devaient etre surveilles par les 
mecanismes d’alerte rapide de l’UE, en particulier dans 
les regions vulnerables, et il a demande que l’on 
s’appuie sur les activites entreprises s’agissant de la 
lutte contre les changements climatiques et de la 
securite intemationale. 

Les risques climatiques sont nombreux et 
concement a la fois le developpement et la securite. II 
reste encore de nombreuses analyses a effectuer. Nous 
pouvons suggerer deux domaines dans lesquels il 
importe d’approfondir la recherche : la securite de 
l’approvisionnement en eau et la deforestation. L’acces 
a l’eau et la disponibilite des ressources en eau peuvent 
a la fois constituer une grave menace a la securite 


humaine et une menace a la stability regionale, ce qui 
peut conduire a de profonds differends. Les forets sont 
une source importante d’aliments et de moyens de 
subsistance pour les populations qui vivent dans des 
zones forestieres et alentour, et elles sont aussi un 
element essentiel de la lutte contre les changements 
climatiques. Une deforestation non viable ne peut que 
provoquer des deplacements de population et degrader 
l’environnement, et elle peut egalement porter atteinte 
aux civilisations autochtones et a leur patrimoine 
culturel et spirituel. 

Pour terminer, je tiens a souligner que l’UE reste 
determinee a elargir sa comprehension et a incorporer 
les changements climatiques et leurs repercussions sur 
la securite a toutes ses politiques etrangeres et de 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Il reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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